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L’objectif de cet essai est d’analyser l’ancrage du développement durable dans la culture 
organisationnelle de grandes entreprises canadiennes du secteur agroalimentaire. Plusieurs entreprises 
ont choisi de faire évoluer leur mode de gestion vers cette nouvelle forme qui prône la transparence, 
l’écoute des parties prenantes et la saine gouvernance. La culture organisationnelle peut se refléter par 
des pratiques formelles et informelles dans les activités quotidiennes de l’entreprise. Bien souvent, les 
stratégies de développement durable sont mises en œuvre, au sein de l’organisation, par une petite 
équipe, ou même une seule personne. Cette réalité représente un risque élevé pour la réussite d’une 
démarche de développement durable, puisque la compréhension et l’ouverture se diluent, la plupart du 
temps, à travers les différentes équipes et leurs fonctions spécifiques.  
 
Les entreprises étudiées lors de cet essai sont reconnues pour appliquer une démarche de 
développement durable avancée. Danone est une importante multinationale œuvrant principalement dans 
le secteur des produits laitiers. La haute direction ne manque pas d’occasion pour s’engager 
publiquement sur l’enjeu des changements climatiques. Keurig, fabricant de dosettes de café à usage 
unique et propriétaire de plusieurs marques de café populaires comme Van Houtte, publicise son 
programme de recyclage. L’entreprise METRO, qui exploite entre autres les épiceries Métro et Super C, 
les pharmacies Brunet et la boulangerie Première Moisson, fait la promotion de la santé et des saines 
habitudes de vie surtout à un jeune public. Les pratiques relatives à la promotion de l’engagement, la 
clarification des attentes, l’impulsion pour le changement, les moyens pour changer et la gouvernance, de 
chacune de ces organisations ont été analysées.  
 
Les résultats de l’analyse réaffirment les difficultés d’ancrer complètement un nouveau concept au sein 
d’une culture organisationnelle. Chaque entreprise évaluée démontre ses forces et ses faiblesses dans 
l’une ou l’autre des catégories de pratiques analysées, selon leur situation particulière et leur degré de 
maturité dans leur démarche de développement durable. La clé du succès semble se cacher derrière le 
concept d’une saine gouvernance et d’une communication ciblée, constante et transparente. Ainsi, les 
recommandations sont développées en fonction de ces deux thématiques. Les recommandations 
comprennent entre autres la création d’un comité d’audit du développement durable au sein du conseil 
d’administration, la répartition des tâches rattachées dans chacun des départements, la mise en place 
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Depuis la Déclaration de Rio sur l’environnement en 1992, les concepts de développement durable et de 
responsabilité sociétale des organisations (RSO) n’ont cessé de prendre de l’ampleur auprès de la 
majorité des entreprises. De nombreux outils sont apparus et mis à la disposition des entreprises afin de 
les accompagner dans ce changement de paradigme managérial. Des normes internationales de 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO), telles qu’ISO 14000 sur le management 
environnemental et ISO 26000 sur la responsabilité sociétale, ainsi que des directives de reddition de 
compte par le Global Reporting Initiative (GRI) sont de plus en plus utilisées par les entreprises afin 
d’élaborer et de mettre en œuvre leur démarche. Qu’en est-il devenu aujourd’hui? 
Le secteur de l’agroalimentaire se trouve dans une position difficile. D’une part, il contribue aux 
changements climatiques par la monoculture et ses impacts sur la déforestation, la dégradation des sols 
et l’utilisation des ressources premières. En effet, ce secteur d’activité contribue à 13,25 % des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) mondiales (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 
2007). D’autre part, l’industrie de l’agroalimentaire est aussi affectée par les changements climatiques 
avec l’augmentation des sècheresses, des inondations et des températures qui ont un impact 
considérable sur les cultures (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2014). 
À la suite de l’élection du président Trump, le 8 novembre 2016, et des inquiétudes concernant le respect 
de l’accord de Paris, des centaines d’entreprises ont réaffirmé leur position quant à la nécessité de tenir 
compte des changements climatiques dans leurs décisions et de limiter le réchauffement en deçà de 2 
degrés Celsius. Ces entreprises signataires réaffirment ainsi leur engagement quant à la question des 
changements climatiques et de la diminution de l’impact de leurs activités sur ceux-ci. Les divisions 
américaines de Danone, Kellogg’s et Starbucks (Low Carbon USA, 2016) comptent parmi elles. Durant 
l’année, d’autres organisations se sont distancées du discours politique en proposant des initiatives 
opposées leur permettant ainsi d’affirmer leurs valeurs auprès de leurs publics. À titre d’exemple, 
Starbucks s’est positionnée comme un employeur de choix pour les réfugiés (The Associated Press, 
2017, 29 janvier), Nike s’est opposée au racisme cautionné par les décisions de la présidence américaine 
(Jacques, 2017, 1er février). 
La question se pose à savoir comment le développement durable dans ces organisations reconnues pour 
leur démarche responsable se manifeste. Ainsi, la pertinence d’analyser l’ancrage du développement 
durable dans la culture organisationnelle de grandes entreprises canadiennes du secteur agroalimentaire 
prend tout son sens. 
L’essai aura comme objectif principal d’analyser l’ancrage du développement durable dans la culture 
organisationnelle de grandes entreprises canadiennes du secteur agroalimentaire. Pour atteindre cet 
objectif général, les concepts clés utilisés tout au long de l’analyse, dont la gouvernance, la culture 
organisationnelle, la responsabilité sociétale et le développement durable sont définis. Ensuite, un portrait 
critique de trois grandes entreprises du secteur alimentaire est établi. La méthodologie d’analyse de 
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l’ancrage du développement durable est détaillée. Finalement, des recommandations sur les meilleures 
pratiques à adopter dans le secteur agroalimentaire sont proposées.  
Pour arriver à une analyse complète, une méthodologie claire et rigoureuse est adoptée. Pour chaque 
décision prise, notamment pour le choix des entreprises et des sources utilisées, des critères sont établis 
en amont afin de proposer un contenu objectif. De par le caractère récent et en constante évolution du 
sujet de l’étude, les sources utilisées sont récentes et près de l’actualité. Malgré ce critère, la crédibilité 
des sources, l’objectivité de leur propos et leur reconnaissance auprès de leurs pairs ont été pris en 
compte tout au long de la recherche et de la rédaction de cet essai.  
Pour traiter le sujet de l’ancrage du développement durable dans la culture organisationnelle, cinq 
chapitres sont proposés. La première section propose une mise en contexte de tous les éléments reliés 
au sujet traité. Les concepts sont d’abord définis, une mise en contexte de l’ancrage du développement 
durable dans la culture organisationnelle au sens large et la littérature scientifique rattachée au sujet est 
présentée et les enjeux principaux de développement durable pour l’industrie agroalimentaire sont 
identifiés. Dans la deuxième section, le cœur des performances de développement durable de trois 
entreprises, soit Danone, Keurig et METRO est divulgué. Un survol critique des enjeux prioritaires tant de, 
économiques, environnementaux, sociaux et de gouvernance pour chacune des organisations est 
exposé. Ensuite, la troisième section détaille, étape par étape, la méthodologie utilisée tout au long de cet 
essai. Dans ce chapitre, la grille d’analyse utilisée est entre autres présentée. La quatrième section 
présente le fruit de l’analyse des trois entreprises à l’étude. Cette section permet d’offrir dans un 
cinquième temps des recommandations pertinentes et justifiées pour les entreprises du secteur 






1. MISE EN CONTEXTE  
Les grandes entreprises sont de plus en plus nombreuses à adopter des démarches de développement 
durable au sein de leurs activités et de leur positionnement stratégique. Le contexte environnemental 
international est en péril. Les attentes des consommateurs, des gouvernements et des groupes de 
pression envers leurs marques préférées deviennent de plus en plus élevées. Dans ces circonstances, un 
ancrage solide des valeurs et des principes de développement durable dans les organisations doit être 
privilégié. 
Ce premier chapitre met les assises de l’analyse de l’ancrage du développement durable dans un 
contexte organisationnel de l’industrie de l’alimentation et des boissons. Il permet de mettre en contexte 
tous les thèmes qui sont abordés tout au long de l’essai. Une définition des principaux concepts utilisés 
est donnée. Aussi, la genèse de l’ancrage du développement durable dans les organisations comme sujet 
de recherche est présentée. Finalement, un portrait du secteur de l’industrie agroalimentaire canadienne 
et de ses enjeux de développement durable est brièvement exposé.  
 
1.1 Définitions 
Tout concept détient sa genèse et évolue au gré des études dans le domaine dans lequel il s’inscrit. 
Certains chercheurs et chercheuses se spécialisent même dans l’élaboration détaillée et exhaustive d’un 
terme scientifique. Pour assurer une compréhension commune des principaux thèmes de cet essai, une 
brève définition des concepts utilisés est fournie.  
1.1.1 Développement durable 
Le concept de développement durable est défini généralement et historiquement selon le rapport 
international de Brundtland (1987) comme : « un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement [CMED], 1988). Cette définition a été galvaudée à travers les 
années, notamment par son caractère très large. Le concept reprend la notion de « développement », 
bien que la communauté scientifique ait émis des inquiétudes quant à la biocapacité limitée de la planète 
et l’empreinte écologique humaine trop élevée (Club of Rome, 1972; Tremblay, 2010). La notion de 
« besoin », qui réfère aux besoins fondamentaux des individus, n’a pas été clairement définie et aucune 
limite maximale n’est fixée pour déterminer ce qu’implique la satisfaction d’un besoin.  
Dans la littérature scientifique, il est généralement concédé que le développement durable tient compte 
de trois pôles majeurs, soit le pôle économique, environnemental et social (Gendron et Revérêt, 2000). 
En effet, le concept tient compte des limites écologiques de la planète, du bien-être des populations et de 
l’acquisition d’une économie prospère (Tremblay, 2010).  
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Traditionnellement, l’atteinte de l’équilibre entre les trois pôles est qualifiée de développement durable 
(Tremblay, 2010). Or, cette définition classique est souvent mitigée, voire controversée, dans la 
communauté. En effet, l’équilibre des trois pôles est considéré par certains comme utopique et devrait 
plutôt être vu dans la perspective d’un compromis (Gendron et Gagnon, 2011). Aussi, le concept fait 
référence aux trois pôles de manière théoriquement égalitaire, bien qu’une hiérarchisation de ceux-ci 
puisse permettre un changement de paradigme sociétal détrônant la place de l’économie (Marion, 
Abraham et Philippe, 2011). Une définition anthropocentrique propose de considérer le bien-être de la 
société comme une finalité, la protection de l’environnement comme une condition et l’économie comme 
un moyen pour y arriver (Gendron, 2006). 
Chacune des définitions et des nuances qui ont été apportées par la communauté scientifique permettent 
de conclure qu’il est impératif qu’un changement s’opère au niveau des activités de l’entreprise et de son 
rôle dans la communauté, afin d’assurer la pérennité de l’humanité. 
1.1.2 Responsabilité sociétale des organisations 
L’évolution du concept de responsabilité sociétale des organisations (RSO) est intimement liée à 
l’émergence des valeurs du développement durable. Il est généralement admis que la responsabilité 
désigne : « l’ensemble des obligations, légalement requises ou volontairement choisies, qu’une entreprise 
doit assumer afin de passer pour un modèle imitable de bonne citoyenneté dans un milieu donné » 
(Pasquero, 2013). Toutefois, l’approche et les interprétations de ce qui est compris dans les obligations 
peuvent différer.  
Historiquement, il était convenu par plusieurs chercheurs en gestion, dont Milton Friedman, que la seule 
responsabilité de l’entreprise était de générer des profits pour ses actionnaires (Pasquero 2013; Friedman 
1970). D’autres approches et conceptualisations ont fait leur apparition par la suite, dont celle de l’éthique 
des affaires particulièrement aux États-Unis (Pasquero 2013; Aubrun et al., 2010) et celle de la prise en 
compte des besoins et des attentes des diverses parties prenantes de l’entreprise en Grande-Bretagne 
(Aubrun et al., 2010).  
L’Organisation internationale de normalisation (ISO) a adopté une définition de la RSO synthétisant 
l’ensemble des approches. Celle-ci considère donc que l’entreprise contribue au développement durable 
en étant proactive et en intégrant à l’interne, à ses actions et à ses stratégies d’affaires le respect des lois 
et des normes internationales et les besoins et les attentes de toutes ses parties prenantes (Aubrun et al., 
2010). 
La RSO fait donc référence au principe de transparence de l’entreprise et de la prise en compte de 
l’interinfluence de l’environnement interne et des dimensions de l’environnement externe de l’organisation 
regroupant la politique, la société, l’environnement et l’économie (Holme et Watts, 2000). 
Le terme RSO a été privilégié à celui de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) pour éviter des 
malentendus, comme l’ont fait ISO et plusieurs chercheurs. En effet, en France, le concept de RSE fait 
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davantage référence à la relation entre l’employeur et l’employé plutôt qu’à son sens global comprenant 
l’ensemble de la société (Turcotte, 2013). 
1.1.3 Gouvernance  
La gouvernance est un concept qui peut être interprété de manière large et englobante ou plus spécifique 
à un domaine précis. La gouvernance s’applique à chaque niveau d’instance, tant international, national 
qu’à l’interne d’une organisation. Elle réfère à la manière dont une organisation est dirigée.  
Traditionnellement, la notion de gouvernance était soulevée lorsqu’il était question de la relation de 
l’entreprise avec ses actionnaires. Au fil du temps, davantage de pressions politiques, économiques et 
sociales se sont fait ressentir du côté des organisations. Ainsi, les responsabilités associées à une bonne 
gouvernance ont évolué. (Lacroix et St-Arnaud, 2012) 
Dans un contexte de développement durable et de responsabilité sociétale des organisations, le concept 
fait référence à l’ensemble de la structure et des processus décisionnels et de redditions de compte d’une 
entreprise. La gouvernance est intimement liée aux principes de RSO dont l’éthique, la prise en compte 
des besoins et des attentes des parties prenantes et de transparence d’une entreprise. Elle doit aussi 
refléter les valeurs et l’ensemble de la culture organisationnelle de l’entreprise. (Aubrun et al., 2010; ISO, 
2010) 
Pour évaluer si l’organisation applique une bonne gouvernance, les spécialistes de la norme, Aubrun et 
al. (2010), proposent huit domaines à considérer soit : 
• Principes, vision et valeurs; 
• Approche stratégique et objectifs : planification et du déploiement de la responsabilité sociétale; 
• Déploiement de la responsabilité sociétale; 
• Surveillance des performances; 
• Amélioration de l’organisation; 
• Application du principe de redevabilité; 
• Relation avec les parties prenantes; 
• Respect des lois. 
En détaillant et en analysant chacun de ces huit domaines auprès d’une organisation, il est possible de 
cerner la manière dont l’organisation gouverne ainsi que ses priorités d’actions. En résumé, la 
gouvernance détermine le cadre organisationnel des actions de l’entreprise.  
1.1.4 Culture organisationnelle  
La culture organisationnelle fait référence au concept de culture déjà très large et lourd de sens. Un grand 
débat persiste à savoir ce que signifie véritablement le terme culture et ce qu’il comprend. De manière 
générale, on définit la culture comme « […] un ensemble complexe qui inclut savoirs, croyances, arts, 
positions morales, droits, coutumes et toutes autres capacités et habitudes acquis par un être humain en 
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tant que membre d’une société » (Tylor, 1986). Des sous-cultures se développent aussi au sein de la 
culture dominante.  
La culture organisationnelle d’une entreprise fait donc référence à l’ensemble des valeurs et des 
comportements attendus à l’interne partagé par l’ensemble des employés (Bertels, Papania et Papania, 
2010). Elle se reflète dans les pratiques quotidiennes d’une entreprise et dans la manière dont elle met en 
œuvre ses projets et ses stratégies d’affaires (Bertels et al., 2010). 
La culture organisationnelle se divise en deux volets, soit un volet matériel et un autre, immatériel. D’un 
côté, la culture d’une entreprise se reflète de par ses politiques, ses procédures, ses vidéos 
organisationnelles, sa hiérarchie et tout autre document qu’elle pourrait fournir à l’arrivée d’un nouvel 
employé, par exemple. Ces éléments tangibles peuvent être étudiés et analysés. De l’autre côté, les 
comportements, les relations entre les employés et les règles non écrites qu’un nouvel employé apprend 
au cours de son mandat, par exemple, constituent des manifestations de la culture d’entreprise qui 
peuvent s’observer avec le temps. La culture organisationnelle est donc en constante évolution selon les 
membres qui la font vivre. (Mercadal, T., 2016) 
 
1.2 Ancrage du développement durable dans les organisations 
La considération du développement durable dans les organisations est devenue un impératif. En 2010, 
the United Nations Global Compact, organisme découlant des Nations Unies et regroupant des milliers 
d’entreprises engagées dans une démarche de développement durable, a publié un rapport rassemblant 
les défis et les tendances en matière de développement durable en organisation cernés par les présidents 
d’une centaine de grandes entreprises internationales. Ce rapport dévoile que 93 % des présidents des 
entreprises interrogées considèrent le développement durable comme important dans le succès de 
l’entreprise (United Nations Global Compact, 2010).  
Pour de nombreuses entreprises, la principale motivation pour adopter une stratégie axée sur le 
développement durable est d’accroître la confiance et la bonne réputation de l’entreprise et de ses 
marques par ses différents publics (United Nations Global Compact, 2010). Bien que le message de cette 
démarche se développe pour un public externe comme les clients, les consommateurs, les actionnaires, 
les médias, et le voisinage, il devient légitime de se demander comment ce même message est perçu et 
intégré à l’interne de l’entreprise. Toujours dans le rapport de Global Compact, il est annoncé que 81 % 
des entreprises jugent que le développement durable est complètement ancré dans la stratégie et les 
opérations de l’entreprise, mais que l’ancrage à travers les différents départements et fonctions de 
l’entreprise est un plus grand défi pour 49 % de ces organisations (United Nations Global Compact, 
2010).  
L’adoption et la construction d’une démarche de développement durable sont bien souvent attribuées à 
une petite équipe au sein de l’organisation, voire à une seule personne clé (Bertels, 2013). Afin de faciliter 
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le changement durable de l’entreprise, chaque unité, département, partie prenante et marque devraient 
incarner les valeurs et la culture rattachée au développement durable, comme ce fut le cas pour 
l’émergence d’une culture de sécurité (Bertels, 2013).  
Selon le Réseau entreprise et développement durable (REDD), l’ancrage du développement durable est 
particulièrement difficile en raison de la complexité des enjeux globalisés pour les entreprises 
canadiennes (REDD, 2014). Pour les entreprises engagées dans une démarche de développement 
durable, l’ancrage devient particulièrement complexe à travers les différentes filiales et les partenaires de 
la chaîne logistique tels que les fournisseurs des matières premières, les distributeurs et les fournisseurs 
d’entrepôts (United Nations Global Compact, 2010). Au final, le niveau d’ancrage du développement 
durable dans la culture organisationnelle de l’entreprise détermine la résistance face aux pressions que 
peuvent générer une réaffectation du personnel ou un changement organisationnel ou de stratégies.   
En 2014, le Conseil des leaders du REDD, rassemblant une vingtaine de grandes organisations de tous 
les secteurs d’activités passant entre autres de la gestion municipale, la production d’énergie et la 
distribution de café de masse, a identifié les principaux défis quant à l’implantation du développement 
durable en entreprise. Pour plusieurs, il est difficile de conjuguer les objectifs et les stratégies à long 
terme de l’entreprise en matière de RSO avec les actions quotidiennes et les décisions à court terme de 
l’entreprise. Selon eux, les démarches de RSO amènent des choix risqués où les bénéfices sont 
incertains (REDD, 2014).  
L’ancrage du développement durable dans les organisations est un angle de recherche très peu 
développé jusqu’ici par les théoriciens. En effet, les études existantes sont davantage des études de cas 
et exploratoires (Bertels, 2013). Il devient donc pertinent de mener une analyse objective sur l’ancrage du 
développement durable dans la culture organisationnelle d’un secteur de l’industrie. 
Le REDD a tout de même développé un guide pratique pour soutenir les cadres dans les entreprises à 
ancrer le développement durable dans la culture organisationnelle (Bertels et al., 2010). Ainsi, quatre 
grandes catégories de pratiques ont été déterminées : 
1- La promotion de l’engagement : par cette pratique, on cherche à renforcer le lien de l’employé 
envers les initiatives de développement durable. Il est possible d’y arriver par la mobilisation, le 
signalement, la communication, la gestion des talents et le renforcement.  
2- La clarification des attentes : cela se manifeste par des éléments concrets et formels comme la 
codification, l’intégration, l’attribution, la formation, la récompense, l’évaluation et la vérification et 
le contrôle.  
3- L’impulsion pour le changement : il est essentiel d’encourager les employés à créer et proposer 
des pratiques innovantes dans une perspective de développement durable. Ainsi, la 
sensibilisation, le leadership, l’invitation, l’expérimentation, la réflexion et le partage permettront 
de stimuler la créativité et l’innovation des employés.  
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4- Les moyens pour changer : pour favoriser l’ancrage du développement durable, il faut créer un 
environnement de travail favorisant l’apprentissage et la création.  
Selon ce modèle, en agissant sur ces quatre aspects, il sera possible d’ancrer de manière profonde le 
développement durable dans la culture organisationnelle des entreprises (Bertels et al., 2010). Ce modèle 
jette la base du cadre d’analyse de cet essai. 
 
1.3 Développement durable dans l’industrie agroalimentaire au Canada 
Le secteur de l’agroalimentaire est l’une des industries les plus prolifiques au Québec et au Canada. En 
effet, il représente 7 % du produit intérieur brut (PIB) annuel québécois (Investissement Québec, s.d.). Ce 
secteur rassemble la culture et l’élevage des matières premières, la transformation manufacturière des 
aliments et l’exportation et la vente de produits transformés. Au Canada, la production et l’exportation des 
aliments représentent 2 % du PIB total du pays en plus de fournir 75 % des aliments disponibles pour la 
population canadienne (Agriculture et agroalimentaire Canada, 2016a).  
Toutefois, le secteur de l’agroalimentaire se trouve dans une position difficile d’un point de vue 
environnemental. D’une part, il contribue aux changements climatiques par la monoculture et ses impacts 
sur la déforestation, la dégradation des sols et l’utilisation des ressources premières. D’autre part, 
l’industrie de l’agroalimentaire est aussi affectée par les changements climatiques avec l’augmentation 
des sècheresses, des inondations et des températures qui ont un impact considérable sur les cultures 
(Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2014). Les enjeux de développement durable pour ce secteur de 
l’industrie sont complexes et variés.  
Cette section offre une synthèse de la problématique environnementale et sociale de l’industrie 
agroalimentaire au Canada.  
1.3.1 Problématique environnementale de l’industrie agroalimentaire 
Les enjeux environnementaux provoqués par l’industrie sont immenses. En effet, ce secteur d’activité 
contribue à 13,25 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) mondiales (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, 2007). Au Canada, 10 % des émissions totales de GES 
proviennent de l’élevage agricole, la culture des champs et l’utilisation de fertilisants et de fumiers 
(Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2016b). Ce chiffre exclut les GES émis lors du transport des 
matières tout au long de la chaîne de production et des émissions causées par la transformation des 
matières premières. Ces émissions de GES contribuent grandement aux changements climatiques.  
De plus, au Québec, les cours d’eau situés à proximité des terres agricoles ont des taux de concentration 
de phosphore et de nitrates-nitrites bien au-delà des normes règlementaires, ce qui contribue à la 
destruction de la faune et de la flore aquatique, en plus d’avoir un effet sur la qualité de l’eau potable pour 
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plusieurs municipalités branchées sur ses cours d’eau. Ce surplus de concentration provient entre autres 
du lessivage naturel des matières fertilisantes vers les cours d’eau. (Denault et Bélanger Comeau, 2016) 
Aussi, les effets de certains pesticides et insecticides nuisent grandement à plusieurs populations d’un 
écosystème, dont les abeilles. Dans l’espace public et médiatique, de grandes campagnes de 
communication ont été destinées à la sensibilisation du public quant à l’importance des abeilles pour 
l’agriculture et la vulnérabilité des populations causée par certains pesticides. L’un des bons exemples est 
la campagne lancée par General Mills Canada, grande multinationale dans le secteur alimentaire 
possédant entre autres les marques Cheerios, Yoplait et Pillsbury. L’abeille emblématique des céréales 
Cheerios au miel et aux noix, Buzz, a été retirée de la boîte dans le cadre de la campagne de 
sensibilisation intitulée « Ramenons les abeilles » qui encourageait les Canadiens à agir pour contrer le 
déclin de cette espèce essentielle à la pollinisation (Infopresse, 2016).  
1.3.2 Problématique sociale de l’industrie agroalimentaire 
Dans le contexte d’une société mondialisée, les grandes multinationales du secteur de l’alimentaire sont 
présentes sur tous les continents, que ce soit par la culture de leurs matières premières, l’emballage et 
l’embouteillage ou la transformation de leur produit vendu massivement.  
La santé, la qualité de vie et la sécurité des agriculteurs des pays du sud sont devenues, dans les 
années 90, des enjeux de taille dans le secteur de l’alimentation au Canada, marqué entre autres par 
l’arrivée du commerce équitable (Équiterre, 2016). À cette époque, l’opinion publique et médiatique 
devient plus sensible aux conditions de travail des travailleurs étrangers. L’auteur-compositeur-interprète 
québécois à succès Luc De la Rochelière offre la chanson « Amère América » en 1988, exposant la 
dichotomie de la société du Nord et du Sud. Laure Waridel, leader d’influence dans le domaine de la 
consommation responsable, cofonde l’organisme Équiterre, lance la campagne « Un juste café » et publie 
le livre « Acheter c’est voter » (Waridel, s.d.). L’association Human Rights Watch (HWR) dénonce 
publiquement les conditions de travail de certaines industries, forçant ainsi les multinationales partenaires 
à agir. Au début des années 2000, la multinationale Chiquitas, offrant bananes et ananas, a été dans 
l’obligation d’agir en se dotant d’un nouveau code d’éthique, en certifiant ses plantations par la Rainforest 
Alliance et en rendant des comptes à l’Organisation internationale du travail à la suite d’une grande 
campagne internationale dénonçant les conditions environnementales et sociales de ses plantations en 
Équateur (Seuret, 2005, 1er janvier). Les entreprises doivent dès lors tenir compte de leur impact à 
chaque étape du cycle de production de leur produit. 
Un autre enjeu social pour les entreprises de l’industrie de l’agroalimentaire est le bien-être procuré par le 
produit sur la santé des consommateurs, surtout lorsque le public ciblé est les jeunes. La quantité de 
sucre, de gras trans, de fibres et de vitamines dans les aliments et les breuvages devient alors un enjeu 
crucial pour les entreprises. Par exemple, en 2007, le gouvernement du Québec a mis en œuvre la 
Politique-cadre pour un virage santé dans les écoles (Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
2012). Cela a permis de transformer l’offre alimentaire disponible dans les établissements scolaires, il y a 
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eu une réduction massive des breuvages sucrés et une augmentation des barres céréalières, des fruits et 
des légumes tant dans les cafés étudiants, dans les machines distributrices que dans les cafétérias 
(Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 2012).  
1.3.3 Pressions externes de l’industrie  
En 2013, l’organisme Oxfam publie « La face cachée des marques » dans le cadre de sa campagne 
« CULTIVONS ». Oxfam surveille et évalue la chaîne d’approvisionnement des dix plus grandes 
entreprises, selon leur chiffre d’affaires, du secteur de l’alimentation et des boissons. Ensemble, ces dix 
organisations génèrent un chiffre d’affaires de plus de 1 milliard de dollars. Ces dix multinationales sont : 
• Associated British Foods (ABF) (Twining, Mazola, Ryvita);  
• Coca-Cola (Coca-Cola, Dasani, Fanta, Minute Maid) ; 
• Danone (Activia, Evian, Volvic); 
• General Mills (Cherios, Hägen-Dazs, Old El Paso, Géant Vert, Betty Crocker); 
• Kellogg (Pop Tarts, Pringles, Corn Flakes); 
• Mars (Snickers, M&M’s, Uncle Ben);  
• Mondelez International (Cadbury, Oreo, Trident, Toblerone);  
• Nestlé (Nesquik, Kitkat, Nescafé, Pure Life);  
• PepsiCo (7up, Doritos, Lays, Pepsi, Tropicana); 
• Unilever (Ben & Jerry’s, Knorr, Hellmans, Lipton). 
Ainsi, chaque année, Oxfam donne une note selon sept thématiques sociales et environnementales. 
Chaque thématique vaut dix points, le résultat final de l’entreprise est donc sur soixante-dix. La 
pondération est divisée comme suit : 
Tableau 1.1 : Pondération utilisée dans La face cachée des marques (tiré de Oxfam, 2013, p.25) 
Valeur Signification 
8-10 Bien. 
6-7 Assez bien. 
4-5 Quelques progrès. 
2-3 Faible. 





Pour évaluer la performance des dix grandes multinationales de l’industrie alimentaire, Oxfam puise 
l’information nécessaire dans les politiques de l’entreprise en matière d’approvisionnement, 
d’environnement, de rémunération, etc. (Oxfam, 2013). Le tableau 1.2 définit les sept critères analysés 
par Oxfam.  
Tableau 1.2 : Thématiques analysées dans La face cachée des marques (tiré de Oxfam, 2013, p.25-
27) 
Thématique Brève explication 
Les femmes Puisque les femmes sont sous-représentées dans le secteur de l’agriculture, 
le critère évalue les politiques et protocoles mis en place dans l’ensemble de 
la chaîne de valeur afin de leur accorder plus d’importance. Aussi, la lutte à la 
discrimination y est examinée. 
Les petits 
agriculteurs 
Directement rattaché à l’émergence du commerce équitable, ce critère 
s’assure d’une rémunération juste pour les petits agriculteurs. 
Les travailleurs 
agricoles 
Tout au long de la chaîne de valeur, les travailleurs agricoles doivent avoir 
des conditions de travail juste et équitable. Ce critère évalue les efforts 
réalisés sur cet aspect.  
Le changement 
climatique 
Puisque les changements climatiques ont un effet direct sur les cultures et 
donc l’industrie agroalimentaire, les entreprises de ce secteur doivent agir 
afin de réduire leur impact. 
Les terres L’accaparement des terres est un enjeu important dans le secteur. Ainsi, des 
terres déjà utilisées pour une autre vocation comme loger un village sont 
accaparées par de grandes multinationales et leurs partenaires, qui ne se 
préoccupent pas du droit foncier, pour la production de masse. 
L’eau Puisque c’est une denrée devenue rare, ce critère évalue les efforts de 
l’entreprise, afin de réduire leur consommation et leur contamination. 
La transparence Ce critère se rapporte à la gouvernance et l’éthique. Il évalue les processus 
mis en place pour assurer la transparence de l’organisation, divulgation 




Avec la notoriété et l’influence de l’organisme Oxfam, les entreprises ciblées ont dû adopter de nouvelles 
politiques et pratiques afin d’améliorer leur classement. À titre d’exemple, Kellogg’s a annoncé son 
engagement relativement aux changements climatiques (Oxfam, 2014) et Nestlé a dévoilé une politique 
de tolérance zéro pour l’accaparement des terres (Oxfam et Van Zijl, 2014).  
En raison de l’importance économique et sociale de ce secteur de l’industrie canadienne et considérant 
les initiatives responsables prises publiquement par les grandes entreprises, il devient pertinent de poser 
un regard à l’intérieur de ces organisations. Une analyse quant à l’ancrage du développement durable 




2. PORTRAIT DE TROIS ENTREPRISES DE L’AGROALIMENTAIRE  
Cette section présente une synthèse critique de la performance de développement durable de chacune 
des entreprises analysées dans le cadre de cet essai, soit Danone, Keurig et METRO. Il est question de 
gouvernance et des trois autres piliers du développement durable, soit l’économie, l’environnement et la 
société. 
 
2.1 Danone  
Danone est une entreprise réputée mondialement qui a pour mission « d’apporter la santé par 
l’alimentation au plus grand nombre ». L’entreprise s’est dotée au fil du temps d’un portefeuille de produits 
qui contribue, d’une manière ou d’une autre, à améliorer ou à assurer la santé des populations. Ainsi, 
Danone possède un portfolio composé de quatre grandes catégories de produits, représentant les 
divisions de l’entreprise, soit les produits laitiers frais, l’eau embouteillée, la nutrition infantile et la nutrition 
médicale. Au Canada, ses marques de yogourts les plus connus sont Activia, DanActive et Oikos et Evian 
et Badoit pour l’eau embouteillée. (Danone, 2016)  
L’entreprise est présente dans 130 pays et compte plus de 100 000 employés. (Danone, 2016.). Le siège 
social du Groupe Danone est à Paris. Le Groupe agit sur des horizons à long terme et définit le cadre et 
les grandes lignes à appliquer dans chacune des divisions dans chaque pays. Ainsi, le Groupe à Paris est 
responsable de développer les politiques et de fixer les grands objectifs économiques, environnementaux 
et sociaux (D. Champagne, expérience de stage, été 2016). 
Au Canada, les activités de Danone sont menées par près de 600 employés. La seule usine et le siège 
social canadien sont situés à Boucherville. L’usine produit seulement des yogourts. Ainsi, en Amérique du 
Nord, les activités des autres divisions sont localisées aux États-Unis. (Danone 2015; D. expérience de 
stage, été 2016) 
Tableau 2.1 : Survol de Danone (compilation d’après : Societe, 2017 et D. Champagne, expérience de 
stage, été 2016) 
Danone En bref 
Actionnaire Danone  
Lieu Le siège social global est situé à Paris. 
Le siège social canadien et l’usine sont situés à Boucherville. 
Nombre 
d’employés 
Plus de 100 000 employés à travers le monde. 
Près de 600 employés à travers le Canada. 
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Tableau 2.1 : Survol de Danone (suite) 
Danone En bref 
Chiffre d’affaires 648 000 000 €  
Divisions Les produits laitiers et d’origine végétale (Activita, Oikos, Danino, Danette, 
etc.). 
La nutrition infantile (Dumex, Blédina, etc.). 
La nutrition médicale.  
Les eaux (Danone Aqua, Evian, Badoit, etc.) 
2.1.1 Gouvernance  
La gouvernance chez Danone a pris un tout autre sens à partir de 1972. Antoine Riboud qui était alors le 
président-directeur général prononce un célèbre discours dans l’histoire de l’entreprise et amène la 
dimension de « double discours » qui fait référence à la responsabilité de l’entreprise d’assurer une 
croissance économique tout en favorisant à la fois un progrès social. (Danone, s.d.a.) 
Danone a su mettre en place un cadre structurant pour affirmer sa politique de responsabilité sociale. Ce 
cadre prend la forme d’un manifeste, qui sert de texte fondateur et ensuite d’un plan d’action. Ainsi, suite 
à un forum interne mondial, l’ensemble des employés était invité à se prononcer sur le contenu d’un 
éventuel manifeste. Plus tard, le manifesto a fait son apparition. Ce texte est devenu crucial pour 
l’entreprise qui l’affiche sur le mur d’accueil de tous ses bureaux. Il se veut une ligne directrice inspirante 
pour les employés et les actions quotidiennes à mettre en œuvre. Ce texte est arrivé directement du siège 
social à Paris et de l’équipe de haute direction là-bas. Ainsi, il est difficile de l’interpréter dans les 
pratiques quotidiennes pour les employés. Pour cette raison, un an après son lancement, il est venu l’idée 
d’organiser la Journée Danone. Cette journée festive a pour objectif de démocratiser le manifesto et de 
permettre à chacun de le décortiquer à travers la présentation de réussites quotidienne. (P. Lachance, 
conversation téléphonique, 22 février 2017, D. Champagne, expérience de stage, été 2016) 
Danone fait partie du palmarès des dix plus importantes entreprises étudiées par Oxfam dans le cadre de 
son rapport La face cachée des marques, publié en 2013. Elle s’est classée en 6e place. Elle a obtenu sa 
meilleure note dans la thématique à propos de la transparence avec un score de 7 (assez bien), plaçant 
l’entreprise en deuxième place en ce qui concerne cette thématique. Danone a également fait ses 
preuves du point de vue de la gestion de l’eau avec un 5 (quelques progrès), lui donnant ainsi la troisième 
place ex aequo pour ce critère. Toutefois, Danone a obtenu un score de très faible pour les terres, les 





Keurig est une entreprise bien connue dans le marché du café. Filiale du groupe Keurig Green Mountain 
Inc, situé dans l’état du Vermont, le siège social canadien se trouve à Montréal. Elle offre à ses 
consommateurs des machines à infusion à la tasse, du café en grains, moulu ou en dosettes notamment 
de la marque Keurig et Van Houtte, ainsi que d’autres sortes de boissons. (Keurig Canada, 2016a) 
Tout en prônant des valeurs de réussite, de passion, et de travail collaboratif, Keurig s’est dotée d’une 
mission très ambitieuse, soit « un système d’infusion Keurig sur chaque comptoir, et une boisson pour 
chaque occasion » (Keurig Canada, 2016b). Ainsi, l’entreprise souhaite être la référence en ce qui 
concerne la consommation de café (Keurig Canada, 2016c). La marque Van Houtte s’est aussi fortement 
imposée dans le marché montréalais et canadien. En 2017, Van Houtte s’est taillé une place dans le 
palmarès des 150 marques emblématiques au Canada par Interbrand (Décarie, 2017, 4 juillet).  
Pour comprendre l’ampleur des activités de Keurig, le tableau 2.2 dresse un portrait rapide de l’entreprise. 
Tableau 2.2 : Survol de Keurig (compilation d’après : Les Affaires, s.d.) 
Keurig En bref 
Actionnaire Keurig Green Mountain Inc. 
Lieu Le siège social est situé à Waterbury, Vermont, États-Unis. 
Le bureau canadien est à Montréal. 
Nombre 
d’employés 
5 396 employés à travers le monde. 
675 employés au Québec.  
Divisions L’entreprise possède différentes marques de café dont Van Houtte et Keurig 
Green Mountain. 
Elle offre aussi de l’équipement, soit des machines à utilisation unique 
Keurig. 
Keurig concentre sa politique de développement durable sur trois grands axes, soit la recyclabilité, la 
consommation d’eau et la qualité de vie des cultivateurs.  
2.2.1 Performance environnementale  
La méthodologie de Keurig derrière sa stratégie environnementale est l’analyse de cycle de vie. Cette 
approche a pour objectif de mesurer tous les impacts environnementaux, sociaux et économiques d’un 
produit ou d’un service à chacune des étapes de son cycle de vie, c’est-à-dire du berceau au tombeau 
(CIRAIG, s.d).  
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Ainsi pour utiliser cette approche, Keurig a déterminé les étapes de son cycle de vie : 
1- La culture et la transformation des matières premières; 
2- L’emballage de produits; 
3- Les opérations (incluant entre autres les bureaux, les installations et les infrastructures, la 
torréfaction); 
4- La chaîne d’approvisionnement des cafetières (c’est-à-dire une analyse de cycle de vie en 
parallèle seulement pour ce produit); 
5- La distribution des produits (plus précisément le transport de celui-ci vers les points de vente); 
6- La consommation et l’utilisation; 
7- La fin de vie. 
(Keurig Canada, 2016d) 
En procédant de cette façon, Keurig peut déterminer l’étape qui génère la moins bonne performance 
environnementale et sociale et travailler à en améliorer le processus pour réduire l’empreinte de cette 
étape.  
Comme la plupart des produits de l’industrie alimentaire, l’étape du cycle de vie la plus nocive dans les 
produits offerts par Keurig est la production des matières premières organiques, c’est-à-dire la culture des 
grains de café. En effet, cette culture nécessite entre autres une grande consommation d’eau, perturbe la 
biodiversité souvent très riche dans la région de production, fréquemment produite en monoculture 
intensive cela contribue à une dégradation des sols plus rapide. (Keurig 2016d, Perfecto et al., 1989 
Imbach et al, 1996) 
Afin d’améliorer la qualité et l’impact environnemental et social de l’approvisionnement en matière 
première dans l’industrie, des certifications ont été créées par différents organismes indépendants. Ces 
certifications utilisées surtout pour la culture de banane, chocolat, café et thé assurent la traçabilité des 
produits et la conformité de la production à des critères sociaux, environnementaux et économiques 
rigoureux. La Rainforest Alliance est l’une des certifications les plus connues du côté de la protection de 
l’environnement. Pour l’obtenir, un produit doit souscrire aux principes d’agriculture durable tel qu’entendu 
par le Sustainable Agriculture Network (SAN), incluant entre autres, la conservation de la biodiversité, la 
conservation des ressources naturelles et la gestion efficace et responsable des ressources. (Équiterre, 
s.d, Rainforest Alliance, 2017). 
Ainsi pour réduire l’impact environnemental des produits, Keurig s’approvisionne aussi chez des 
producteurs de café responsable. Ainsi, les consommateurs peuvent se procurer du café certifié 
Rainforest Alliance, biologique et/ou équitable (Keurig, 2016d).  
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Il est impossible de rendre un juste coup d’œil de la performance environnementale de l’entreprise Keurig 
sans aborder les dosettes de café, connu sous le nom de K-cup. Cette invention, créée en 1992 par John 
Sylvan, cofondateur de Keurig, a révolutionné le monde de la consommation de café (Hamblin, 2015, 
mai). En effet, initialement conçu pour remplacer les machines à café de bureaux, ces capsules à usage 
unique font la promotion de la dose d’eau idéale pour la quantité de café parfaite (Hamblin, 2015, mai). Le 
seul hic? Ces capsules à usages uniques sont fabriquées à partir de plastique et/ou d’aluminium, pour la 
plupart, non recyclable. Rapidement, les groupes environnementaux, des journalistes et même l’inventeur 
ont décrié le problème que causaient ces capsules de cafés (Osler, 2016, 9 mars). Un mouvement de 
sensibilisation appelé Kill the K-cup a aussi produit une vidéo sur le web humoristiquement tragique, d’un 
monstre construit de K-cup détruisant une ville et ses habitants armés de dosettes de café. Cette vidéo a 
été vue près de 900 000 fois. Cette situation est prise au sérieux chez Keurig qui prévoit remplacer rendre 
toutes ces capsules recyclables d’ici 2020.  
 
2.3  METRO 
METRO est un détaillant alimentaire bien connu des consommateurs québécois et canadiens. La société 
par actions regroupe plusieurs bannières, soit des détaillants alimentaires (Metro, Marché Richelieu, 
Super C, Adonis, Première Moisson, etc.) et des pharmacies (Brunet, Pharmacy Drug basics, etc.) au 
Québec et en Ontario. En 2016, la revue Canadian Business a nommé la marque Metro parmi les 25 
meilleures au Canada. (METRO, 2016) 
L’histoire de METRO a commencé en 1947 alors que des épiciers se sont associés, afin d’augmenter leur 
pouvoir d’achat et ainsi être en mesure d’offrir les meilleurs produits aux meilleurs prix à leurs 
consommateurs (METRO, 2017a). Au fil du temps, l’entreprise a réalisé une série d’acquisitions ce qui a 
permis à la société de générer un chiffre d’affaires de 12 787,9 M$ en 2016, montant en progression 
depuis les quatre dernières années. (METRO, 2016)  
La compagnie place le consommateur au cœur de sa stratégie d’affaires. Elle présente son énoncé de 
mission ainsi : « Dépasser les attentes de nos clients tous les jours pour gagner leur fidélité à long 
terme » (METRO, 2016). Metro se consacre donc sur l’expérience de sa clientèle à travers toutes ses 
bannières pour se dépasser, innover et croître en tant que sociétés d’actions. (METRO, 2016) 
Le tableau 2.3 offre un coup d’œil sur les chiffres clés de l’entreprise et sa portée. 
Tableau 2.3 : Survol de METRO (compilation d’après : Les Affaires, 2016 et METRO, 2016) 
METRO En bref 




Tableau 2.3 : Survol de METRO (suite) 
METRO En bref 
Lieu Le siège social est situé à Montréal. 




65 600 employés au Canada. 
33 100 employés au Québec. 
Chiffre d’affaires 12 787,9 M$. 
Bénéfice net 586,2 M$. 
Divisions 338 supermarchés (Métro et Métro plus). 
218 marchés d’escompte (Super C et Food Basics). 
350 marchés de proximité (Marché Richelieu, Marché Ami, Marché Extra). 
36 partenaires (Adonis et Première Moisson). 
258 pharmacies (Brunet, Pharmacy Drug basics, etc.). 
L’entreprise exploite également ses propres marques maisons dont 
Irrésistible et Sélection. 
2.3.1 Gouvernance 
METRO accorde une grande importance au concept de gouvernance et s’y consacre avec transparence. 
En effet, une section complète sur le sujet y est consacrée sur le site web corporatif de l’entreprise de 
manière à ce qu’il soit facile de s’y retrouver.  
La compagnie y présente ses politiques et autres codes normatifs tels que sa politique environnementale, 
son cadre directeur d’approvisionnement responsable, son code de conduite des fournisseurs et le code 
d’éthique des administrateurs.  
Le conseil d’administration de METRO compte trois grands comités, soit le comité des ressources 
humaines, le comité d’audit et le comité de régie d’entreprise et de mise en candidature. Le premier 
comité, composé d’administrateurs indépendants, adopte et valide les pratiques en matière d’éthique et 
de rémunération de la haute direction (METRO, s.d.a). Ensuite, le comité d’audit veille à la bonne gestion 
des finances et des stratégies adoptées en fonction des risques potentiels à l’entreprise (METRO, 2015). 
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Finalement, le comité de régie d’entreprise et de mise en candidature veille entre autres à la nomination 
d’administrateurs compétents et d’expérience (METRO, s.d.b.). 
Les administrateurs doivent tous présenter des antécédents et une expérience pertinente pour être en 
mesure de pousser les barrières de l’entreprise et se soumettre aux principes éthiques les plus élevés, 
soit celui du code d’éthique des administrateurs de Sociétés. Aussi, ils doivent prouver qu’ils ont des 
connaissances approfondies sur les meilleures pratiques de gestion, le secteur d’activité et l’entreprise et 
ils doivent contribuer activement à toutes les réunions et les décisions. En plus d’être disponibles, toujours 
préparés et doués dans le travail d’équipe, les administrateurs doivent offrir des conseils judicieux, 
réfléchis et justifiés à l’entreprise qui s’inscrivent dans une vision à long terme et stratégique. (METRO, 
2017b)  
2.3.2 Performance économique 
METRO s’assure de préserver sa bonne santé financière, tant au bénéfice de ses actionnaires, ses 
employés que pour la communauté dans laquelle elle est installée (METRO, 2016). En effet, le chiffre 
d’affaires est en croissance depuis les quatre dernières années. Pour y arriver, l’entreprise a adopté une 
stratégie de diversification des sources de revenue, complémentaire des uns des autres. En effet, le 
consommateur qui souhaite faire son épicerie et avoir accès à des produits frais et de qualité peut se 
rendre dans une épicerie Metro. Celui qui préfère économiser et acheter des produits à petits prix choisira 
plutôt le Super C. Le consommateur qui apprécie davantage les établissements spécialisés dans un type 
de produit se rendra directement à la boulangerie Première Moisson et ainsi de suite. Même que pour 
répondre à l’arrivée des petites entreprises qui livrent des ingrédients portionnés et une recette facile à 
réaliser à la maison (Goodfood, Foodtrip to, Cook it, Kuisto et autres), METRO a fait l’acquisition de 70 % 
des parts de Miss Fresh, une jeune entreprise existant depuis quatre ans livrant des repas à cuisiner à 
domicile (Les Affaires, 2017, 1er août). De plus, METRO offre des produits de ses marques maison 
(Sélection et Irrésistible) que plusieurs clients choisiront pour les économies qu’elles permettent. 
(METRO, 2016) 
METRO est en période de changement et d’adaptation quant aux nouvelles politiques économiques 
adoptées par les gouvernements provinciaux. En mai 2017, le gouvernement ontarien a annoncé la 
réforme de sa loi du travail qui promet une hausse du salaire minimum dans la province, passant de 
11,40 $ à 14 $ en janvier 2018 et à 15 $ en janvier 2019 (Radio-Canada, 2017, 30 mai; Ministère du 
Travail, 2017). Plusieurs détaillants et commerces de la province, comme Cineplex, Dollarama, Loblaws 
et METRO, ont affirmé qu’ils devront mettre en place des stratégies pour absorber cette hausse : 
augmentation des prix pour les clients, suppressions de postes, automatisation des services, etc. 
(Arsenault, 2017, 15 août; La Presse canadienne, 2017, 15 août). En Ontario, Metro est le troisième plus 
important détaillant alimentaire. Le président-directeur général de la compagnie, Éric LaFlèche, a discuté 
de l’impact de cette politique avec les actionnaires et des stratégies que l’entreprise songeait mettre en 
œuvre pour s’adapter le plus efficacement possible lors de la dernière assemblée des actionnaires. Une 
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communication transparente et constante avec les actionnaires est donc utilisée par l’entreprise, qui 
avoue son principal défi (absorbée la hausse sur une courte période de temps) et ses idées de stratégies 
(hausse des prix, services de commandes en ligne, etc.) (Arsenault, 2017, 15 août). Des leaders d’opinion 
se sont manifestés pour cette hausse du salaire minimum, soit Alexandre Taillefer, associé principal chez 
XPND Capital et connu du grand public pour sa participation en tant qu’investisseur à l’émission Dans 
l’œil du dragon, qui a suggéré sur sa page Facebook que cette hausse n’aura pas d’impact compétitif 
pour Metro puisque ses concurrents feront face à la même hausse et que cela permettrait aux employés 
moins nantis une augmentation de 25 % de leur niveau de vie (A. Taillefer, publications Facebook, 16 
août 2017). 
Les employés de METRO sont un pilier de leur stratégie de responsabilité sociale. Des engagements 
comme « Développer le talent » et « Offrir aux employés un environnement de travail axé sur les relations 
positives » ont été pris avec rigueur du côté de l’entreprise. Ainsi, en 2016, 72 % des postes ont été 
comblées à l’interne (METRO 2017). Il a été démontré qu’un taux de roulement d’employés plus faible 
assurait une meilleure stabilité pour l’entreprise certes, mais aussi un meilleur ancrage de la culture 
organisationnelle et une expansion du savoir et du partage de connaissance. METRO se soucie aussi 
beaucoup de la diversité tant des genres que des cultures, ainsi un réseau des femmes de METRO offre 
au personnel féminin de se retrouver, d’échanger dans le cadre d’activités professionnelles comme des 
déjeuners-causeries et des conférences, afin de permettre le tissage de liens forts, le partage de 
connaissances et d’expériences pour assurer le bon développement professionnel de son personnel 
(METRO 2017c). 
2.3.3 Performance environnementale 
Les enjeux environnementaux de METRO sont très différents de ceux abordés pour les autres entreprises 
de cet essai de par la nature de ses activités. En effet, METRO ne fabrique pas un produit spécifique, elle 
héberge dans ses infrastructures des milliers de produits majoritairement alimentaires conçus par d’autres 
entreprises. METRO est une phase du cycle de vie d’un produit.  
Toutefois, de par leur lien privilégié et direct avec le consommateur, les détaillants alimentaires ont une 
responsabilité. Ainsi, METRO s’est dotée d’une politique d’approvisionnement responsable qui a pour 
objectifs de répondre aux attentes des clients en favorisant l’économie locale, protégeant l’environnement, 
notamment pour les poissons issus de pêches durables et respectant la santé et le bien-être animal. Pour 
ce dernier objectif, METRO a notamment annoncé son refus de vendre du saumon transgénique, c’est-à-
dire génétiquement modifié, récemment approuvé par Santé Canada, devenant ainsi le premier détaillant 
à prendre position formellement (Jolicoeur, 2017, 31 janvier; METRO, 2017d).  
Aussi, l’une des approches adoptées par METRO pour respecter l’environnement est la réduction de ses 
émissions de gaz à effets de serre (GES). Pour ce faire, l’entreprise a réalisé son bilan carbone, en 
utilisant la méthodologie de Greenhouse Gas Protocol afin de déterminer les principales sources 
d’émissions. Les émissions de GES de METRO sont réparties ainsi :  
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• 33 % les fuites des réfrigérants; 
• 27 % la consommation d’énergie des bâtiments;  
• 23 % l’élimination des matières résiduelles; 
• 16 % le transport; 
• 1 % les voyages d’affaires. 
 (METRO 2017c) 
Cette approche se fait en toute transparence, puisque le bilan annuel est déclaré à l’organisme 
international Driving Sustainable Economies (CDP) (METRO 2017c). Une fois le bilan carbone complété, 
METRO peut développer des actions à mettre en œuvre afin de réduire ses émissions. Par exemple, en 
2016, la compagnie a lancé un projet pilote pour éclairer l’une de ses nouvelles succursales Super C 
uniquement avec des ampoules DEL, réduisant ainsi son effort énergétique (METRO 2017c).  
L’un enjeu majeur en environnement pour les épiceries est la gestion des matières résiduelles de toutes 
sortes. Fidèle à son approche globale en RSO, METRO a caractérisé ses déchets, afin de connaître la 
provenance et d’ensuite pouvoir agir.   
Bien que l’entreprise vise un objectif ambitieux de zéro déchet pour 2020, il faut tenir compte de la 
hiérarchie des 3 RV-E, plus précisément la réduction à la source, le réemploi, le recyclage, le compostage 
et ensuite l’élimination (MDDEP, 2010). En effet, la quantité de matières organiques végétales peut être 
réduite par des initiatives contre le gaspillage alimentaire comme l’a été les légumes moches dans les 
Maxis et les Loblaws en 2015 (Fortin-Gauthier, 2015, 13 mars). Un suivi plus serré au niveau de 
l’approvisionnement est réalisé par département, afin d’optimiser davantage les quantités à commander 
(METRO 2017c). 
Pour atteindre une bonne performance au niveau de la gestion des matières résiduelles dans toutes les 
succursales, il est crucial d’impliquer les employés qui travaillent au quotidien avec ces matières et de les 
former sur les meilleures pratiques. Cela explique que METRO a formé 2 470 employés en six ans sur 
son programme interne de récupération (METRO 2017c). 
2.3.4 Performance sociale  
METRO n’est pas différente de la majorité des grandes entreprises et elle aussi, s’est dotée d’une 
politique d’investissement communautaire. Cette philanthropie corporative devenue une pratique 
commune a été l’une des premières manifestations de la responsabilité sociale des entreprises 
(Pasquero, 2013). METRO s’est engagée à investir 1 % des bénéfices nets dans la communauté, ce qui 
représente une somme annuelle de près de 11 millions de dollars canadiens. (METRO, 2016; METRO, 
2017e). L’entreprise a choisi de prioriser les causes de la santé, l’éducation, la culture et la lutte à la 
pauvreté (METRO, 2016). Considérant son secteur d’activités, METRO favorise la promotion des saines 
habitudes alimentaires comme moyen de répondre aux causes qui lui sont chères (METRO, 2017b).  
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À titre d’exemple, METRO a mis en place le programme Croque Santé, afin de contrer la problématique 
de l’obésité chez les jeunes au Québec qui comprend un partenariat avec des chercheurs du Centre 
McGill pour la Convergence de la santé et de l’économie (MCCHE) et des bourses pour les écoles 
primaires et secondaires du Québec, afin qu’elles puissent développer des projets pour encourager les 
jeunes aux saines pratiques alimentaires comme cuisiner davantage et manger plus de fruits et de 
légumes. (Demers, 2015).  
Aussi, METRO est présente lors d’événements sporadiques, notamment auprès des organismes dans le 
secteur humanitaire. Un don de 100 000 $ a été octroyé à la Croix-Rouge pour faciliter l’accueil des 
réfugiés syriens au Canada en 2015 (Grégoire, 2015). La figure 2.1 exprime la répartition des dons de 
METRO durant l’année 2016. 
 
 
Figure 2.1 Répartition des dons en 2016 de METRO (inspiré de Metro, 2017c, p.31) 
Dans le secteur de la santé, METRO offre son soutien entre autres aux grands hôpitaux tels que 
Fondation du CHU Sainte-Justine, Institut de Cardiologie de Montréal (ICM) et le Centre hospitalier de 
l’Université de Montréal (CHUM). (Fondation du CHU Sainte-Justine, 2016; ICM, 2016; CHUM, 2010)  
Outre l’investissement monétaire, des partenariats avec les organismes Moisson Montréal, le Club des 
petits déjeuners, l’Ontario Association of Food Banks et Second Harvest Food bank sont aussi mis en 
place, afin d’offrir gracieusement de la nourriture aux familles démunies ou résidant dans des déserts 







Répartition des dons en 2016 de METRO 
Programme Croque santé Culture Santé Humanitaire Éducation
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3. MÉTHODOLOGIE D’ANALYSE DE L’ANCRANGE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  
Cette section présente en détail la méthodologie d’analyse utilisée tout au long de cet essai. D’abord, la 
démarche derrière chacune des étapes est présentée, de la collecte d’information et de la conception de 
la grille d’analyse à son fonctionnement. Les raisons qui justifient le choix de modèle de conception de la 
grille d’analyse sont exposées. Ensuite, les données tant secondaires que primaires sont décrites. 
Finalement, les limites et la portée de l’étude sont précisées.  
 
3.1 Démarche de l’analyse  
La démarche comporte plusieurs étapes. Chacune d’elles est détaillée et justifiée dans les sections qui 
suivent. La méthodologie derrière le choix du sujet d’étude est précisée. Les éléments retrouvés dans le 
portrait de l’organisation sont présentés. La pertinence de la revue de littérature scientifique est exposée. 
La création de la grille d’analyse et la manière dont elle doit être utilisée sont expliquées. Finalement, la 
façon d’analyser les résultats est proposée. 
3.1.1 Choix du sujet 
L’objectif de cet essai est d’analyser l’ancrage du développement durable dans les grandes entreprises 
canadiennes du secteur agroalimentaire. Pour arriver à cet objectif précis, une démarche a été mise en 
place. D’une part, il est essentiel de déterminer les critères pour caractériser une grande entreprise 
agroalimentaire et d’autre part, il faut se circonscrire dans l’espace, ce qui n’est pas chose simple dans ce 
type d’industrie où le monopole prédomine. 
Selon l’angle d’approche utilisé pour cet ouvrage, il fallait étudier des organisations qui étaient reconnues 
pour leurs efforts en développement durable par différents publics externes. Pour ce faire chaque 
entreprise étudiée devait répondre la liste de critères énumérés au tableau 3.1. 
Tableau 3.1 Critères de sélection pour les entreprises agroalimentaires 
Catégorie Critères  
Chaque entreprise doit… 
Développement durable Posséder une section « développement durable », « durabilité », 
« environnement et collectivité » ou autre section de ce type sur son site 
web officiel. 
Publier une stratégie de responsabilité sociale sur son site web officiel. 
Publier un rapport de développement durable ou une reddition de 




Tableau 3.1 Critères de sélection pour les entreprises agroalimentaires (suite) 
Catégorie Critères  
Chaque entreprise doit… 
Développement durable 
(suite) 
Être reconnue pour son application du développement durable à travers 
ses discours publicitaires ou sa nomination à un palmarès publié dans 
des magazines ou autres médias. 
Activités Avoir la majorité de ses activités dans l’une des étapes de la chaîne 
alimentaire : 
Production de matières premières alimentaires (culture de grains, 
culture de fruits et légumes ou production de viande) ; 
Transformation des matières premières en produits comestibles et 
vendus aux consommateurs (fabrication de produits de boulangerie, de 
boisson sucrée, de repas transformé, etc.); 
Vente directe auprès des consommateurs. 
Être considérée comme une grande entreprise selon le nombre 
d’employés déterminé entre autres par Statistiques Canada, soit plus de 
500 (Statistique Canada, 2015). 
Détenir minimalement un établissement au Québec (commerce, usine 
ou siège social). 
Autres Ne pas être en compétition directe avec une entreprise choisie. 
Accepter idéalement de répondre à quelques questions à propos de son 
processus interne. 
Bien que cet essai ne résulte pas d’une étude approfondie de trois cas, mais plutôt d’une analyse 
qualitative basée sur trois exemples principaux, il n’en demeure pas moins que le choix des entreprises à 
étudier est crucial pour la suite de l’essai. Les trois entreprises choisies répondent pratiquement à tous 
ces critères. Le dernier, soit « Accepter idéalement de répondre à quelques questions à propos de son 
processus interne » a donné davantage de fil à retorde. Ce point sera élaboré dans la section 3.3 Limites 
de l’étude. Lors de cette première étape de la démarche, 43 entreprises ont été considérées et 3 ont été 
choisies suite à l’examen des critères, soit Danone, Keurig et METRO. 
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3.1.2 Portrait de l’organisation 
Afin de poursuivre dans l’analyse de l’ancrage du développement durable des entreprises choisies, il faut 
avant tout connaître les sujets de l’étude. Ainsi, un portrait sommaire a été rédigé sur chacune des 
compagnies. Cette étape a permis de mieux cerner les enjeux réels qui guettent les organisations 
choisies en plus de comprendre davantage le type d’environnement dans lequel elles baignent. Le portrait 
a été conçu en cinq sections, soit introduction, gouvernance, performance économique, performance 
environnementale et performance sociale. 
L’introduction présente d’abord un résumé de l’activité principale de l’entreprise (fabrication, vente au 
détail, production d’un produit). Lors de cette étape, l’énoncé de mission et les valeurs de l’entreprise sont 
aussi mis de l’avant. Cette information aura un impact sur l’analyse. Un tableau comprenant des chiffres 
clés y est aussi présenté (nombre d’employés, lieux des établissements, marques, revenu annuel, etc.), 
ce qui permet de saisir l’ampleur de l’organisation. Finalement, un abrégé de la stratégie de responsabilité 
sociale de chaque entreprise y est énoncé. 
La section gouvernance a pour objectif de cerner l’organigramme de l’entreprise ainsi que le 
fonctionnement des politiques, des processus et des différents comités existants. Elle met aussi en 
lumière le ton de la culture de l’entreprise. 
La performance économique est déterminée notamment par les chiffres clés émis lors du rapport annuel 
(volume de vente, bénéfice net, actif, etc.), mais surtout par rapport aux processus d’emplois et de 
recrutement de chacun des postes internes et selon la relation entretenue avec les investisseurs de la 
compagnie.  
La performance environnementale présente l’approche adoptée par l’organisation pour répondre à ses 
enjeux les plus critiques, en plus de développer davantage sur deux des enjeux environnementaux 
prioritaires à l’entreprise et sa façon d’entrevoir l’avenir. 
La performance sociale aborde entre autres l’implication de l’organisation dans la communauté, 
notamment par le biais d’une fondation, d’un département précis, de dons et de sa participation à des 
projets spéciaux.  
Ce portrait reste sommaire, car il pourrait être détaillé sur de nombreuses pages. Malgré son aspect 
concis, il permet néanmoins de saisir le pouls de l’organisation, de ses enjeux prioritaires et de son 
fonctionnement permettant ainsi de compléter la suite de l’analyse de l’ancrage du développement 
durable dans les organisations.  
3.1.3 Revue de littérature scientifique 
Pour faire une analyse étoffée, il faut s’assurer qu’elle soit appuyée par des sources scientifiques. À cet 
effet, une revue de littérature de type scientifique a été effectuée afin de trouver les sources crédibles qui 
allaient servir de référence tout au long de l’analyse. Lors de cette étape de la démarche méthodologique, 
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il a été constaté que la référence dans ce sujet précis était le « Guide pratique à l’intention des cadres 
supérieurs » proposé par le Réseau entreprise et développement durable (REDD) et son équipe de 
recherche menée par la professeure la directrice du Centre for Corporate Governance and Sustainability 
et professeure de l’Université Fraser, Stéphanie Bertels (Bertels et al., 2010). 
Fondé en 2005, le REDD crée des ponts entre une communauté de chercheurs en développement 
durable et des entreprises. Ainsi, l’organisme oriente ses recherches selon les besoins prioritaires des 
industries afin de mener une véritable révolution du développement durable dans les pratiques de gestion. 
Depuis ses débuts, le REDD a publié quelques revues systématiques de référence, notamment sur la 
rentabilité du développement durable en entreprise, la création d’une politique environnementale et 
l’ancrage du développement durable. (Réseau entreprise et développement durable (REDD, 2017) 
Pour produire le « Guide pratique à l’intention des cadres supérieurs », le REDD a créé une revue 
systématique des écrits sur le développement durable et la culture organisationnelle en complétant avec 
des données à propos de l’ancrage de la culture de la santé et de la sécurité en entreprise. En 15 années 
de recherche, 13 756 articles ont été recensés, dont 179 ont été retenus (Bertels et al., 2010). Cet 
ouvrage se conclut en proposant un cadre de travail pratique pour ancrer le développement durable dans 
la culture organisationnelle des entreprises en présentant quatre grandes catégories de pratiques, décrit 
brièvement à la section 1.2 Ancrage du développement durable dans les organisations, comprenant la 
promotion de l’engagement, la clarification des attentes, l’impulsion pour le changement et les moyens 












Figure 3.1 Cadre de travail pour ancrer le développement durable dans la culture organisationnelle 
(tirée de Bertels et al., 2010, p. 14) 
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Cette source, dont le cadre d’analyse est présenté à la figure 3.1, représente ce qui s’est fait de plus 
complet et de plus précis à propos du sujet de cet essai. Ainsi, elle a été grandement utilisée dans 
l’élaboration de cet essai et de la grille d’analyse. 
3.1.4 Création de la grille d’analyse 
Une grille d’analyse a été conçue et comporte cinq grandes catégories, soit les quatre catégories de 
pratiques élaborées dans le modèle de Bertels et une cinquième catégorie, la gouvernance, ajoutée selon 
les résultats de la revue de littérature scientifique. La grille d’analyse est accessible à l’annexe 1.  
La promotion de l’engagement implique que l’organisation mette en œuvre des processus, des initiatives 
et des systèmes pour encourager les employés dans la démarche de développement durable de 
l’entreprise. Ainsi, la compagnie peut mobiliser les employés par la formation, la mise en place de projets 
de développement durable à réaliser, la promotion de la démarche lors du recrutement et la 
personnalisation de la communication interne et corporative en usant d’un discours engageant et narratif 
qui met de l’avant les valeurs de développement durable.  
La clarification des attentes assure la culture du développement durable par des processus et des outils 
formels. Ainsi, certaines fonctions sont nécessaires pour la mise en place d’une culture de développement 
durable, elles peuvent être ajoutées à la description de tâches de certains postes ou d’autres peuvent 
même être créées pour répondre aux besoins. Des objectifs de performance de développement durable 
peuvent aussi être ajoutés.  
L’impulsion pour le changement assure en parallèle à la culture de développement durable celle de 
l’innovation. Ainsi, les pratiques et les stratégies sont toujours en évolution, en questionnement et 
permettent aux employés de les appliquer librement selon leur compréhension et leur intuition. 
Les moyens pour changer se reflètent par la mise en place de projets, de processus pour ancrer un 
changement selon la stratégie de développement durable.  
La gouvernance est essentielle pour l’ancrage d’une culture de développement durable. Ainsi, l’implication 
de la haute direction dans la démarche, la création de comités multidisciplinaires et une référence au 
développement durable claire dans la base de la stratégie permet d’ancrer la culture plus aisément. 
3.1.5 Analyse des résultats 
Pour se rendre à l’analyse des résultats, il faut remplir la grille d’analyse. D’abord, pour chaque action 
proposée par critères, il faut cocher la case si l’entreprise étudiée applique l’action ou non. Si une action 
est cochée, il faut préciser en ajoutant des détails, dont un exemple et la source. Une note est ensuite 
attribuée selon l’importance des éléments appliqués. Le tableau 3.2 présente un extrait de la grille et le 





Tableau 3.2 Extrait de la grille d’analyse 
CATÉGORIES CRITÈRES ACTIONS METRO 










d’outils pour les 
employés 
Garderie en 
milieu de travail 
Instruction x Formation et 
sensibilisation 
des employés à 






Tableau 3.3 Définition des valeurs de la note 
Les valeurs ont la signification suivante 
0 Ce critère n’est pas ancré dans la catégorie de pratique selon les 
informations et connaissances recueillies. 
1 Ce critère est légèrement ancré dans la catégorie de pratique (un exemple). 
2 Ce critère est ancré dans la catégorie de pratiques (plus de deux 
exemples). 
Malgré le système de note, l’analyse est purement qualitative. Elle permet simplement d’identifier quelles 
actions et quels systèmes ont été mis en place dans l’organisation et de comprendre son fonctionnement.  
Il n’est pas nécessaire que chaque critère ait une note positive, toutefois afin d’assurer un ancrage réussi 
du développement durable dans la culture organisationnelle de l’entreprise, il est recommandé que des 
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actions soient posées pour chacune des quatre catégories de pratique de Bertels et dans la catégorie 
gouvernace.  
3.2 Description des données  
Les données recueillies sont majoritairement de sources secondaires. Étant donné le caractère très 
récent du sujet, seules les sources datant de 2005 et plus ont été utilisées. D’autres critères pour évaluer 
la qualité et la pertinence de la source ont été utilisés, dont la réputation et la crédibilité de l’auteur et de 
l’organisation, l’objectivité de l’information trouvée et la présence d’une liste de références crédible pour 
chacune des sources utilisées. (Infospère, s.d.) 
Une recherche documentée sur les initiatives en matière de développement durable et de responsabilité 
sociale des entreprises analysées a été faite à l’aide des informations disponibles sur leurs sites web 
corporatifs et de marques, de même que dans leur rapport de développement durable et leur rapport 
annuel. Ces deux derniers documents sont une mine d’or d’information. L’entreprise publie ces rapports 
d’abord pour ses investisseurs à qui elle doit rendre des comptes et aussi pour les consommateurs de 
plus en plus critiques. En plus de faire part de leurs résultats et leurs performances, ces documents 
présentent les nouvelles initiatives mises en place, fixent les objectifs à atteindre et précisent souvent les 
stratégies adoptées par l’organisation. 
Afin de comprendre davantage les pressions externes et autres enjeux propres aux compagnies, une 
recension des articles de presse diffusés dans les médias grand public principalement québécois au sujet 
de l’organisation a été effectuée à l’aide en grande partie de la base de données Eurêka. Cette étape a 
permis de comprendre, entre autres, le fondement derrière des initiatives et aussi de prendre le pouls du 
discours adopté pour un public externe.  
Finalement, quelques données primaires ont été recueillies pour certaines entreprises lors d’une entrevue 
semi-dirigée avec le responsable développement durable et autres employés de l’entreprise occupant des 
fonctions diverses. Bien que marginales, les informations reçues lors de ces entretiens permettent d’offrir 
des exemples plus précis pour la réussite de certains critères, notamment la promotion de l’engagement. 
 
3.3 Limites et portée de l’étude 
L’étude, bien que réalisée avec rigueur, ne peut en aucun cas permettre d’énoncer des faits généralisés 
sur l’industrie agroalimentaire au Canada. En effet, les entreprises choisies ne reflètent point un portrait 
complet de l’industrie.  
D’abord, l’étude a été réalisée sur un très petit nombre d’entreprises, trois, et de nature complètement 
différente. Ces compagnies ne peuvent se faire les porte-paroles de leur secteur d’activités non plus, car 
elles n’ont pas été choisies en fonction de leur rôle global par rapport à leur compétiteur.   
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De plus, les entreprises choisies ne peuvent pas être comparées l’une à l’autre. En effet, elles sont 
beaucoup trop différentes sur tous les aspects pour permettre cet exercice. En plus de ne pas réaliser le 
même type d’activités, elles n’ont pas la même taille, ne sont pas situées aux mêmes emplacements, ne 
s’adressent pas à la même clientèle et possèdent chacune leur propre contexte et leurs propres enjeux. 
Finalement, la quantité et la qualité des données recueillies pour chacune des entreprises ne sont pas 
nécessairement équivalentes à celles des autres. Malheureusement, il n’a pas été possible de rencontrer 
le responsable du développement durable pour chacune des entreprises. Ainsi, certains cas présentent 
davantage de données primaires que d’autres. Aussi, il aurait été pertinent de réaliser un sondage rempli 
par l’ensemble des employés de chaque entreprise, afin de voir les différences dans la compréhension du 
développement durable dans la culture organisationnelle. Ainsi, les informations apportées par un seul 




4. RÉSULTATS DE L’ANALYSE  
Cette section présente l’analyse des résultats de l’ancrage du développement durable dans les 
organisations sélectionnées, soit Danone, Keurig et METRO. D’abord, les faits saillants sur chacune des 
catégories de pratiques, soit la promotion de l’engagement, la clarification des attentes, l’impulsion pour le 
changement, les moyens pour changer et la gouvernance, sont présentés. Ensuite, les résultats pour les 
trois entreprises étudiées, soit Danone, Keurig et METRO, sont précisés. 
 
4.1 Faits saillants des catégories de pratiques 
Cette section de l’analyse dégage les faits saillants de chacune des catégories de pratiques. Ces 
catégories rassemblent des critères et des actions abordés au chapitre 3. Une vérification et une analyse, 
afin de savoir s’il y a présence de l’action ou non dans les entreprises étudiées, ont été effectuées. Ces 
informations ont été notées dans la grille d’analyse disponible à l’annexe 1. 
4.1.1 Promotion de l’engagement 
La promotion de l’engagement de l’entreprise envers le développement durable est un élément clé et 
relativement intangible dans son ancrage dans la culture organisationnelle. Elle se reflète notamment 
dans les pratiques informelles. Ainsi, les informations nécessaires pour bien évaluer ce point sont plus 
difficiles à recueillir, puisqu’elle se trouve difficilement dans les données de sources secondaires. La 
promotion de l’engagement se manifeste également dans tout ce qui a trait à l’image de la compagnie.  
La philanthropie par l’entremise de l’investissement communautaire est historiquement la méthode la plus 
populaire pour affirmer son engagement envers une cause. Traditionnellement, les dons sont octroyés à 
différents organismes dans le secteur de la santé, l’éducation et la vie communautaire (Pasquero, 2013). 
Ainsi, cette pratique est fortement développée chez chacune de ces organisations qui possèdent de 
grands moyens financiers et une notoriété reconnue. Un nouveau souffle s’est levé dans le secteur, les 
entreprises veulent davantage avoir un impact direct dans la communauté et préfèrent participer plutôt 
que de donner. Ainsi, leur choix est donc davantage stratégique et par projet. (Champagne, 2014, 14 
novembre) 
Les trois entreprises étudiées possèdent un niveau de maturité élevé quant à la gestion des talents. En 
effet, le programme d’intégration des nouveaux employés, le recrutement des nouveaux diplômés, la 
formation des employés actuels et l’encouragement à promouvoir à l’interne d’abord font tous partie des 
pratiques acquises par les organisations. 
L’utilisation d’un discours narratif, du storytelling et de la personnalisation des messages à l’interne est 
plus difficile à cerner de l’externe. Toutefois, en ne se fiant qu’aux documents rendus publics sur le site 
web corporatif de chaque entreprise, comme le rapport annuel, le rapport de développement durable, les 
politiques et les pages web en général, il est possible d’affirmer que Danone est à l’avant-garde des deux 
32 
 
autres entreprises. Sa vision du double projet économique et social est intégrée à l’historique même de 
l’entreprise. Cette histoire est racontée dans chacun des documents. Pour cette catégorie, Danone récole 
6 points, Keurig 4 et METRO 6 également. 
4.1.2 Clarification des attentes 
L’évaluation et l’intégration du développement durable dans les entreprises sont les deux éléments les 
moins performants dans la clarification des attentes. L’intégration du concept dans la mission, la vision et 
les valeurs n’est pas faite pour deux entreprises sur trois, soit Keurig et METRO. L’intégration doit se faire 
de façon continue. Une fois la démarche intégrée dans toutes les pratiques formelles, elle sera dès lors 
pratiquement ancrée dans la culture organisationnelle, car il ne manquera plus que les pratiques 
informelles.  
L’approche cycle de vie est utilisée pour deux entreprises sur trois, soit celles qui conçoivent un produit 
(Danone et Keurig). Cette approche a été utilisée et étudiée à travers la littérature scientifique à maintes 
reprises. De plus, l’intégration de ce concept a été recommandée au gouvernement du Canada suite à la 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (2012). L’approche cycle de vie permet 
effectivement de cerner les enjeux et les impacts environnementaux et sociaux d’un produit à chacune 
des étapes de son cycle de vie, du berceau au tombeau. Ainsi, des décisions stratégiques, économiques 
et durables peuvent être prises de manière éclairée. Ces points expliquent le pointage de 6,5 pour 
Danone, 2,5 pour Keurig et 3 pour METRO. 
4.1.3 Impulsion pour le changement 
Les pratiques informelles pour l’innovation amenées par l’impulsion pour le changement sont très difficiles 
à identifier et à mettre en pratique au cœur d’une organisation. En effet, ces pratiques, comme la 
sensibilisation, l’organisation de conférences offertes par des experts et autres, demandent du temps. Or, 
chaque ressource d’une entreprise est déjà surchargée de travail et ne peut s’ajouter des tâches sur les 
épaules qui ne correspondent pas à sa définition de tâches, d’où l’importance d’intégrer le développement 
durable dans les différentes fonctions de l’organisation. L’impulsion pour le changement n’est pas 
tangible. 
L’entreprise Danone a mis sur pied une journée spéciale qui se veut une célébration de la performance 
durable de l’organisation, mais aussi un moyen de vulgariser les concepts utilisés, les programmes 
implantés dans l’approche de développement durable par des exemples concrets (P. Lachance, 
conversation téléphonique, 22 février 2017 ; D. Champagne, expérience de stage, été 2016). Cet 
événement permet de partager les connaissances acquises de l’entreprise avec chaque bureau régional. 
Pour cette raison, Danone est en première position avec 4 point, les deux autres entreprises n’ont pas 
marqué de points par le manque d’information. 
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4.1.4 Moyens pour changer 
En abordant les moyens mis en place pour changer, il est facile de penser instinctivement à 
l’investissement monétaire que peut fournir une entreprise à de nouveaux projets durables. Bien qu’il soit 
vrai que des initiatives comme l’ajout d’un jardin sur le toit d’un bureau ou plus particulièrement d’une 
épicerie comme l’a fait IGA (Albors, 2017, 23 août) ou l’arrivée des bacs à compost au siège social de 
Danone Canada (P. Lachance, conversation téléphonique, 22 février 2017) représentent des moyens 
possibles. Ces nouveautés très visibles aux yeux des différents publics ne sont qu’une partie des moyens 
pour changer. En effet, un volet exploration, ou plutôt recherche et développement compte beaucoup 
également.  
Pour démarrer des projets innovants et permettant d’assurer un changement durable, il faut d’abord une 
première phase de défrichage. Pour ce faire, il faut créer des situations d’apprentissage. La formation en 
est une forme. Il est reconnu dans la littérature scientifique que la formation des employés assure 
davantage un changement de comportement, car les employés sentent que le comportement à adopter 
est valorisé par l’employeur (Cantor, Morrow et Montabon, 2012). D’autres formes d’apprentissage sont 
aussi utilisées, dont la participation à des conférences et à des colloques avec l’industrie (Bertels, 2010), 
la participation à des associations et autres activités de réseautage et la surveillance et la comparaison 
avec ses compétiteurs. 
Les trois entreprises étudiées ont chacune mis en place des initiatives et des projets pilotes, afin de 
répondre à l’un ou l’autre des enjeux critiques ciblés par l’organisation. Le partenariat avec l’Université 
Laval pour mener un projet de recherche sur l’alimentation des vaches pour Danone (Compolait, 2010), 
l’introduction des dosettes de cafés recyclables de marques Keurig (Keurig Canada, 2016b) et la 
construction d’une épicerie Super C comprenant notamment un système de réfrigération au CO2 pour 
diminuer l’empreinte carbone (METRO, 2017) n’en sont que quelques exemples. Toutefois, mettre en 
place des projets d’une telle ampleur demande beaucoup de temps. Les résultats n’apparaissent que bien 
des années après les balbutiements du projet et comportent nombreuses étapes, approbations et 
ressources tant monétaires qu’humaines. De nombreuses barrières se présentent tout au long du 
processus. Par ailleurs, les autres employés qui ne sont pas impliqués dans ces projets n’en connaissent 
pour la plupart même pas l’existence. 
Les moyens pour changer se placent entre les pratiques formelles et l’innovation. L’innovation en fait 
toute la différence, puisque pour assurer qu’une culture organisationnelle est ancrée, il faut arrêter d’être 
placé en mode réaction et plutôt proposer des solutions et être à l’avant-garde.  
Le concept de responsabilité sociale des organisations a évolué de cette manière d’un point de vue 
théorique, en passant de l’entreprise-dépendante à l’entreprise-actrice. La première place l’organisation 
en relation de pouvoir avec son environnement et est ainsi plus passive, tandis que la deuxième place 
l’organisation au cœur d’une société en pleine mouvance. Chaque partie prenante se construit au rythme 
de ses choix, de ses décisions, de ses événements. (Pasquero, 2013) 
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Dans cette catégorie, Danone et Keurig ont obtenu la note de 3 chacun et METRO 2.  
4.1.5 Gouvernance 
Malgré l’encadrement clair et structuré, les pressions externes ressenties par Danone, Keurig et METRO 
sont très fortes. Ces trois organisations sont cotées en bourse, générant ainsi plus de pression de la part 
des investisseurs. La gestion des parties prenantes prend alors tout son sens. Le discours lancé par le 
président crée des attentes. Lorsqu’il mentionne un objectif ambitieux à long terme tant du point de vue 
économique, environnemental ou social, les employés doivent s’y conformer pour l’atteindre Or, au 
quotidien, les entreprises sont souvent aux prises avec des enjeux bien différents : erreur de livraison 
chez le client, production d’une quantité minimale fixée, vente quotidienne devant atteindre un montant 
prédéterminé, etc.  
Un point central de la gouvernance est la gestion des parties prenantes. En effet, il est très difficile 
d’ancrer une culture organisationnelle lorsque chaque partie prenante a des attentes différentes, ce qui 
est le cas. La responsabilité sociale des organisations implique la participation d’acteurs ayant des 
intérêts et des opinions variées, parfois même opposées (Gendron, Lapointe et Turcotte, 2004).  
La littérature scientifique propose une segmentation des parties prenantes de manière plus générale 
selon leur pouvoir d’influence sur l’organisation (Igalens et Point, 2009). Puisque le sujet traité est 
l’ancrage du développement durable dans la culture organisationnelle d’une entreprise, le tableau 4.1 
résume les différentes attentes des parties prenantes internes. 
Tableau 4.1 : Attentes des parties prenantes d’une entreprise 
Parties prenantes  Rôle et attentes 
Actionnaires Générer des profits. 
Assurer la légalité des actions de l’entreprise. 
Président Inspirer les employés et les autres parties prenantes. 
Représenter l’entreprise. 
Directeur général  Répondre aux objectifs fixés par la haute direction (siège 
social). 
Incarner les valeurs de la haute direction (siège social) sur son 
site. 
Faire bonne figure auprès de la direction (pour possibilité 





Tableau 4.1 : Attentes des parties prenantes d’une entreprise (suite) 
Parties prenantes Rôle et attentes 
Département des affaires 
publiques et communication 
Assurer la bonne posture de l’organisation à long terme avec 
l’ensemble de ses parties prenantes. 
Département des ventes et 
marketing 
Atteindre, voire dépasser, les objectifs fixés. 
Refléter les valeurs de l’organisation à travers ses différents 
produits. 
Département de la recherche et 
du développement 
Développer de nouveaux produits et de nouvelle façon de 
faire. 
Département des finances et 
administration 
Gérer le budget de l’entreprise. 
Département de la logistique Assurer la réception des matières premières et la livraison des 
produits à la perfection au quotidien. 
Usine de production Concevoir les produits selon les plus hautes normes internes. 
À la lumière de ce tableau, il est possible de convenir qu’au-delà des attentes personnelles, chaque 
employé, équipe et département joue un rôle et a des attentes spécifiques à la fonction qu’il occupe dans 
l’entreprise. Ainsi, la gestion des parties prenantes internes et la communication interne sont cruciales 
dans cet ancrage. À la catégorie de gouvernance, Danone a obtenu 4, Keurig 0 et METRO 3. 
4.2 Analyses des entreprises 
Cette section précise les forces et les faiblesses de chacune des entreprises. Elle permet d’identifier le 
niveau d’ancrage de la culture durable au sein de l’organisation. 
4.2.1 Danone 
La vision durable de Danone est claire et bien intégrée à sa stratégie globale. Dès l’énoncé de mission qui 
est d’« apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre » (Danone Canada, s.d.) les produits de 
l’entreprise sont en arrière-plan et mettent d’abord l’accent sur la santé. Ainsi, la notion de santé des 
employés, des populations et de la planète est intégrée dans le fondement même de l’entreprise. Les 
valeurs proposées par l’organisation sont également empreintes de la conscience de bien-être de toutes 
les parties prenantes et de la planète. Regroupée sous l’acronyme H.O.P.E., pour humanisme, ouverture, 
proximité et enthousiasme, les valeurs sont le reflet du discours général intégré à son histoire corporative, 
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soit le double projet économique et social. Le président actuel de Danone, Emmanuel Faber, explique ce 
double projet et l’intègre dans ses discours et autres documents internes. Ainsi, les pratiques de 
gouvernance de Danone sont innovantes, intégrées au sein d’une culture globale. Mais qu’en est-il en 
pratique? 
Une redéfinition des directives d’investissement communautaire a été réalisée. Seul le partenariat avec le 
Club des petits déjeuners, dont le siège social est situé à Boucherville, a été conservé. En effet, 
l’entreprise offre des dons en produits surtout, en argent et également en ressources humaines. Les 
employés sont encouragés à se former une équipe bénévole pour aller servir des petits déjeuners aux 
enfants. Cette initiative est bien ancrée dans la culture organisationnelle. À l’été 2016, une vidéo de 
sensibilisation ludique et musicale a été développée et présentée aux employés, afin de les encourager à 
s’impliquer davantage et recruter de nouveaux bénévoles (D. Champagne, expérience de stage, 
été 2016). Toutefois, il faut noter qu’aucune politique claire, tangible et définie n’existe chez Danone, 
contrairement aux autres entreprises étudiées. 
De plus, au quotidien, il est difficile de faire le suivi des actions en cours et de calculer l’impact d’un geste. 
Les ambitions sont présentes et définies, mais dans la mise en œuvre, il manque d’appuis pour aider à 
soutenir ces projets. L’ancrage du développement durable dans la culture de l’entreprise est fort dans 
certains départements seulement et moyen dans les autres. Danone termine avec une note globale de 
19,5. 
4.2.2 Keurig 
La stratégie employée par Keurig suit de près son compétiteur international dans la machine à café, 
Nespresso : offre de café équitable, dosettes de café recyclable, analyse de cycle de vie du produit. Par 
ailleurs, sa gestion des ressources humaines se situe parmi les meilleures pratiques de l’industrie. Des 
nouvelles sont fréquemment véhiculées à l’interne afin de partager les initiatives de développement 
durable, comme la plantation d’arbres en équipe. 
Les valeurs prônées par Keurig sont d’abord et avant tout une approche orientée vers la performance et 
les résultats davantage économiques. Sa mission incite même à la surconsommation « Une cafetière 
Keurig sur chaque comptoir, et une boisson pour chaque occasion » (Keurig Canada, 2016b). Les valeurs 
sont elles aussi tournées vers le succès absolu. Des mots comme « réussir », « gagner » et « meilleur » 
sont utilisés. Cette constatation n’est pas une faiblesse en soi dans l’ancrage du développement durable, 
car le développement durable ne signifie pas le contraire de la performance économique. Toutefois, il est 
possible de noter l’absence de mots-clés comme « environnement », « communauté », « planète » et 
« bien-être » dans un texte aussi fondateur que l’énoncé de mission et de valeur. Ce texte demeure la 
plus simple expression du leadership général de l’entreprise qui en caractérise la gouvernance. La 
gouvernance « fait référence à la façon de diriger, d’orienter et de contrôler les activités d’une 
organisation » (BNQ, 2012). Ainsi, la méthode de direction proposée par Keurig s’inscrit davantage dans 
un contexte classique capitaliste.  
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Sur le site web canadien de l’entreprise, seul le sommaire du rapport de développement durable de 
Keurig est présenté et aucun hyperlien ne mène directement vers la performance globale de 
l’organisation. Le sommaire du rapport de développement durable sert davantage d’outil de 
communication que de reddition de comptes aux parties prenantes. Aucun comparatif entre les années 
n’est utilisé pour faire le suivi de la performance (Keurig, 2016a). 
Ainsi, l’ancrage du développement durable dans la culture organisationnelle de Keurig est léger. D’autres 
valeurs sont davantage véhiculées, soit le succès, l’ambition, le plaisir et l’énergie. Par contre, la mise en 
place d’une culture familiale devient une opportunité pour faciliter l’ancrage d’une nouvelle orientation à la 
culture organisationnelle. Keurig obtient une note globale de 9,5. 
4.2.3 METRO 
Le processus de l’entreprise quant au rôle et aux responsabilités de chaque instance en matière de 
responsabilité sociale est transparent et clairement défini. D’abord, le conseil d’administration approuve 
chaque politique et rapport sur la responsabilité sociale. Ensuite, la haute direction confirme la stratégie 
choisie et s’assure qu’elle soit arrimée avec la stratégie d’affaires. La direction des affaires corporatives 
rend les comptes et définit la stratégie, qui est ensuite mise en œuvre par les conseillers. Finalement, des 
équipes internes multidisciplinaires sont formées selon les projets à réaliser. (METRO, 2017) 
Toutefois, bien que cet aspect de la gouvernance soit assez développé, l’entreprise METRO ne s’est pas 
engagée envers le développement durable dans son énoncé de mission et les autres plans structurants 
de l’organisation. En effet, le tout est axé sur ce qui lui génère des profits, c’est-à-dire le client. L’objectif 
énoncé est d’assurer une croissance profitable à travers ses quatre piliers, soit l’accent client, la meilleure 
équipe, l’exécution et l’efficacité (METRO, 2016). Cela ne fait référence qu’à un seul pilier du 
développement durable, soit l’économie; qu’en est-il des autres? 
À la lumière de l’analyse, le niveau d’ancrage de la culture organisationnelle de l’entreprise est moyen. 
L’entreprise a une culture développée vers l’humain très fort, ce qui répond en partie à une approche de 




5. RECOMMANDATIONS  
À la lumière de l’analyse effectuée au chapitre 4, des recommandations sont offertes. D’abord, des 
recommandations dans une perspective plus globale pour l’ancrage du développement durable dans 
l’ensemble des organisations du secteur de l’agroalimentaire sont présentées. Ensuite, des 
recommandations plus spécifiques et propres à chacune des entreprises analysées sont proposées. 
 
5.1 Recommandations globales 
Deux concepts ont été identifiés comme essentiels à l’ancrage du développement durable, soit la 
gouvernance de l’entreprise et la communication du développement durable. Ainsi, les sept 
recommandations proposées ci-dessous se rallient à l’une de ces thématiques. 
Tableau 5.1 : Synthèse des recommandations 
Concept  Numéro Recommandations 
Gouvernance  1 Ajouter des tâches rattachées au développement durable à un poste de 
chaque département. 
2 Organiser des activités formelles et informelles ponctuelles au sujet du 
développement durable pour tous les membres ayant un rôle de 
supervision. 
3 Constituer un comité d’audit de développement durable au conseil 
d’administration. 
Communication 4 Déterminer des objectifs de développement durable à chaque département. 
5 Créer un comité de sensibilisation et d’engagement. 
6 Présenter un point « durable » au début de l’ordre du jour de chaque 
rencontre d’équipe. 
7 Déterminer un processus de communications internes pour faire un suivi 




5.1.1 Ajouter des tâches rattachées au développement durable à un poste de chaque département 
Encore aujourd’hui, les tâches de développement durable sont souvent attribuées à une très petite 
équipe, même à une seule personne dans une entreprise (Bertels, 2010). Or, il devient très ardu pour une 
personne de réaliser seule de tels projets et d’atteindre des objectifs ambitieux. En plus de la gestion des 
tâches quotidiennes, ces personnes doivent livrer de grands projets et, lors de réunions décisionnelles, 
elles sont souvent seules dans leur camp. En répartissant les tâches rattachées au développement 
durable dans chacun des départements et à travers différents postes, cela permettrait de séparer la 
pression attribuée sur les épaules d’une seule personne. Il s’agit d’une manière d’appliquer le principe de 
responsabilité partagée.  
5.1.2 Organiser des activités formelles et informelles ponctuelles au sujet du développement 
durable pour tous les membres ayant un rôle de supervision 
La haute direction représente bien souvent la gouvernance de l’entreprise, mais les valeurs qu’elles 
proposent doivent percoler à tous les paliers de direction. Il y a différents types de leader dans une 
organisation et ceux-ci n’occupent pas nécessairement des rôles dans la haute direction. En effet, les 
supérieurs immédiats ont souvent une plus grande influence envers leurs employés, notamment car ils 
développent une relation qui évolue au quotidien avec leur équipe (Cantor et al., 2012). Ainsi, il importe 
que tous les employés ayant un rôle de superviseur participent à des activités d’information, de 
sensibilisation et d’éducation sur les enjeux de développement durable de l’entreprise, la stratégie 
développée et les actions mises en place à l’interne, et ce, peu importe la nature de leur département. 
Pour ce faire, il faut d’abord identifier les leaders de chaque équipe.  
5.1.3 Constituer un comité d’audit de développement durable au conseil d’administration 
Le conseil d’administration de l’entreprise est l’entité décisionnelle de l’organisation ayant le plus 
d’influence. Son suivi de la santé financière de l’entreprise a déjà été prouvé. Divers comités existent au 
sein d’un conseil d’administration, dont généralement un comité de ressources humaines et de 
rémunération. Pour être une entreprise innovante et ajouter une pratique formelle à son arc, l’entreprise 
est encouragée à se doter d’un comité de développement durable au sein de son conseil d’administration. 
Les tâches de ce comité vont au-delà d’une simple vérification des objectifs établis. Tout comme les 
finances, les suivis quant à l’atteinte de chaque objectif et une rétroaction sur chaque trimestre doivent 
être réalisés. Cette formalité ajoute de la crédibilité à la démarche et assure l’imputabilité de la stratégie à 
différents membres de l’organisation. 
5.1.4 Déterminer des objectifs de développement durable à chaque département 
Les membres de l’organisation qui participent à la stratégie de développement durable de l’entreprise, de 
par leurs fonctions, sont naturellement davantage imprégnés de cette culture, car ils la gèrent au 
quotidien. De ce fait, chaque département devrait jouer un rôle dans la mise en place d’une culture 
organisationnelle tournée vers le développement durable. La stratégie de développement durable doit être 
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détaillée à un tel point que chaque équipe y retrouve des actions à mettre en œuvre et des objectifs à 
atteindre afin d’arriver à des résultats globaux satisfaisants. Bien souvent, les objectifs sont divisés par 
région, selon la taille de l’organisation, et l’équipe responsable du développement durable se charge de la 
mettre en œuvre. L’étape logique qui doit suivre est de mettre la stratégie en œuvre dans chaque 
département, afin que tous connaissent son rôle à jouer dans la réussite de l’entreprise. Un système de 
prime a déjà prouvé son effet sur la motivation des membres (REDD et CBSR, s.d.) et de grandes 
entreprises, comme Danone, ont déjà expérimenté cette méthode. Elle n’est plus utilisée désormais, 
notamment à cause de l’ampleur des ressources financière que cela demandait (P. Lachance, 
conversation téléphonique, 22 février 2017). Sans que cela soit une prime monétaire, une forme 
d’avantage, inscrit dans un programme de reconnaissance, pourrait être développée, afin d’encourager 
les membres de toutes les équipes à jouer adéquatement leur rôle. 
5.1.5 Créer un comité de sensibilisation et d’engagement 
Un comité de la sorte est semblable à un comité social, qui existe déjà dans de nombreuses entreprises. 
Toutefois, au lieu d’organiser des activités plus festives comme les 5 à 7, tournois de golf et souper de 
Noël, le comité de sensibilisation et d’engagement met en œuvre des projets et des activités ludiques 
incarnant la stratégie de développement durable de l’organisation. Ce comité doit absolument rassembler 
des membres de la haute direction et d’autres employés volontaires et proactifs. Les leaders informels 
doivent faire partie de ce comité. À titre d’exemple, Aldo, entreprise montréalaise de l’industrie de la mode 
et des accessoires, a conçu un comité qui regroupe les membres de la direction et plusieurs employés 
(REDD, 2013). Ensemble, ils ont conçu un jardin collectif pour 120 employés. Ce projet est rassembleur, 
instructif et suscite la discussion à l’interne (REDD, 2013). 
5.1.6 Présenter un point « durable » au début de l’ordre du jour de chaque rencontre d’équipe 
Cette recommandation s’inscrit dans les efforts de sensibilisation et de promotion de l’engagement. Cette 
pratique est déjà utilisée par Danone afin d’ancrer sa culture de santé et sécurité au travail (P. Lachance, 
conversation téléphonique, 22 février 2017). Le principe est simple, lors des rencontres ponctuelles 
d’équipe ou de département, à tour de rôle, une personne doit faire une très courte présentation sur un 
élément de développement durable. La créativité et l’innovation sont encouragées pour cette 
recommandation. L’objectif derrière cela est de démontrer à l’ensemble des employés l’importance et la 
rigueur de la démarche de développement durable de la part de l’entreprise, de susciter la conversation, 
les réflexions sur le sujet et les possibilités d’amélioration. 
5.1.7 Déterminer un processus de communication interne pour faire un suivi sur les projets de 
développement durable 
Il arrive fréquemment qu’une entreprise qui met en œuvre des initiatives améliorant ses performances 
économiques, environnementales et sociales communique peu, voire pas du tout, ses informations à 
l’ensemble des employés. Pourtant, chaque occasion de communication est une opportunité pour 
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raconter un récit, informer, sensibiliser et engager les employés dans une démarche et des ambitions 
collectives. Une « chronique verte » doit être développée dans tous les outils de communications internes 
(journal mensuel, écran télévisé, babillard interne, intranet, infolettre, etc.). Si aucun outil semblable 
n’existe ou ne correspond à l’ajout de ce type de nouvelles, un outil doit être créé spécifiquement. Les 
rencontres d’équipe sont les parfaites occasions pour certains intervenants de venir présenter leur projet 
et leur réussite dans le déploiement de la stratégie de développement durable. 
 
5.2 Recommandations spécifiques 
Les entreprises analysées comportent plusieurs similitudes. Elles œuvrent dans le secteur de l’industrie 
agroalimentaire, sont considérées comme de grandes entreprises, même très grandes, et sont reconnues 
pour leur engagement dans une démarche de développement durable depuis déjà plusieurs années. 
Malgré tout, chacune d’elles a une réalité qui lui est propre. Ainsi, des recommandations qui leur sont 
spécifiques, différentes de celles à la section 5.1, sont proposées.   
5.2.1 Danone 
L’immensité de Danone est son plus grand défi, comme plusieurs multinationales. L’équipe de 
développement durable au siège social situé à Paris est plus grande que bien des entreprises. Cette 
équipe gère toute la portion structurante de la stratégie de développement durable, qu’elle communique 
au responsable du développement durable de chaque bureau à travers le monde. Cette portion est 
d’ailleurs très avancée chez Danone. Elle inclut une vision et des valeurs claires, un manifeste engageant 
et inspirant, des discours et des messages cohérents. C’est lors de l’adaptation à la réalité de chaque 
bureau que les barrières sont plus grandes. En effet, le discours inspirant et innovant prôné par l’entité 
qu’est Danone est supplanté par les réalités quotidiennes. Les pressions sont très grandes, à tel point 
qu’une restructuration complète, via un projet se nommant One Danone, a été déployée au cours des 
dernières années, coupant par le fait même plusieurs postes (P. Lachance, conversation téléphonique, 22 
février 2017).  
Danone Canada doit se servir de l’importance de ce discours au sein de la communauté globale pour la 
concrétiser et en faire parler au Canada. Les réalités sont différentes. L’usine est rattachée au siège 
social canadien. L’importance de Danone Canada est moindre que Dannon USA en Amérique du Nord, 
qui à lui seul représente 11 % de tout le chiffre d’affaires de Danone (Danone, 2017). Compte tenu de ce 
contexte, il est recommandé de : 
• Répertorier toutes les initiatives mises en place dans les autres bureaux de Danone et évaluer 
la meilleure façon de l’adapter au contexte canadien; 
• Définir les rôles et les responsabilités de chaque département dans la stratégie de 
responsabilité sociale de l’organisation; 
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• Véhiculer des messages plus spécifiques que la santé générale par le biais des différentes 
marques de la compagnie; 
• Faire connaître au public externe les initiatives de Danone Canada en matière de responsabilité 
sociale, afin de développer davantage le sentiment d’appartenance des employés à l’entreprise. 
5.2.2 Keurig 
Les dosettes de café proposées par Keurig ne feront jamais l’unanimité à travers le grand public. Malgré, 
l’ambition de rendre chaque dosette recyclable d’ici 2018, la nature même du produit est en contradiction 
avec la conception de développement durable de bien des parties prenantes. L’entreprise n’est pas 
condamnée malgré tout. À titre comparatif, quelques entreprises pétrolières, comme Suncor, réussissent 
à se démarquer par leur bonne performance de développement durable et deviennent même un exemple 
pour ses concurrents (REDD et CBSR, s.d.). Toutefois, pour y arriver, la volonté de la direction et d’une 
bonne gouvernance durable doit être mise de l’avant. Ainsi, il est recommandé de : 
• Intégrer l’engagement de développement durable à travers les outils formels et structurants de 
l’entreprise, l’énoncé de mission, la vision et les valeurs (REDD été CBSR, s.d.). Une démarche 
de développement durable ne se développe pas en silo; elle doit être intégrée dans toutes les 
dimensions de l’entreprise; 
• Concevoir un plan de communication ludique auprès des employés afin de les éduquer sur les 
autres « R », soit « refuser », « réduire », « réutiliser », « recycler » et « composter » (Johnson, 
2013). Ce plan de communication peut entre autres inclure un concours de réutilisation de 
dosette, l’employé avec la meilleure idée, le meilleur projet ou la plus belle création qui pourrait 
alors remporter un prix. Des ateliers avec la réutilisation du marc de café et de culture d’un jardin 
collectif peuvent aussi être proposés; 
• Créer des programmes d’échanges d’une semaine avec les employés (toute fonction confondue) 
et les agriculteurs certifiés équitables choisis par Keurig. Ces échanges ont pour objectif de faire 
vivre une expérience éducative et surtout marquante à un employé, afin de susciter l’intérêt et la 
conversation avec ses collègues. Lors de cet échange, l’employé visiterait les champs cultivés et 
aiderait les agriculteurs dans leurs tâches quotidiennes. À son retour, l’employé est encouragé à 
raconter son expérience, ses apprentissages lors d’un dîner-conférence ou d'autres événements 
de ce type organisés à l’interne; 
• Encourager la recherche et le développement sur différents types de format de dosettes pour les 
plus grands consommateurs de café, des types de cafés plus élaborés qu’un café filtre, des 




Le secteur dans lequel METRO œuvre est extrêmement compétitif. Au-delà de la bataille avec ses 
féroces compétiteurs IGA et Loblaw’s, les magasins à grande surface comme Costco et Wal-Mart 
poursuivent leur ascension et un courant marginal se poursuit dans les visites des marchés de proximités 
(boulangerie, poissonnerie, boucherie, etc.). METRO est une entreprise clé dans la chaîne de valeurs de 
tous les produits comestibles, puisqu’elle a le contact direct avec les consommateurs. Elle a donc 
l’opportunité d’affirmer son leadership. Il lui est recommandé de : 
• Créer une association avec ses compétiteurs pour proposer de façon commune un plaidoyer afin 
d’encourager les entreprises à réduire leur empreinte environnementale, par exemple en 
récompensant les camions de diverses sources de carburants, dont le gaz naturel liquéfié ou les 
efforts de réduction d’emballage. Le plaidoyer doit aussi proposer un cadre-directeur pour lutter 
contre le gaspillage alimentaire, tout en demeurant conforme aux plus hautes normes de 
salubrité; 
• Monter des ateliers de cuisine avec les employés, afin d’utiliser au maximum un produit; 
• Créer des espaces d’ateliers de nutrition et de cuisine dispensés par des conférenciers reconnus 
et des employés; 
• Offrir plus de visibilité aux produits possédant un double engagement, c’est-à-dire une entreprise 
qui offre des produits santé, mais qui s’inscrivent dans l’économie circulaire en utilisant comme 





L’ancrage du développement durable dans les organisations est un enjeu de taille. Dans un premier 
temps, elle permet d’assurer un réel changement efficace au sein de l’entreprise, de sa gestion et de sa 
relation avec les communautés. Elle permet de rallier les différents publics aux enjeux de l’entreprise et à 
sa bonne gestion. Dans un deuxième temps, l’ancrage du développement durable ajoute de la crédibilité 
à l’organisation qui se fait parfois accuser par la société civile de n’être qu’opportuniste dans ses actions. 
Un ancrage fort dément la tendance au « greenwashing » et à la gestion unique de l’image. 
L’objectif principal était d’analyser l’ancrage du développement durable dans la culture organisationnelle 
de grandes entreprises canadiennes du secteur agroalimentaire. Avec l’appui d’une littérature scientifique, 
d’un guide pratique développé par une équipe de recherche spécialisée du domaine appartenant au 
REDD, l’ancrage du développement durable de Danone, Keurig et METRO a été évalué.  
Chaque entreprise comporte ses forces et ses faiblesses. De manière générale, Danone et METRO 
démontrent le plus fort niveau d’ancrage, puisque ces organisations ont développé davantage de 
politiques et de processus formels, afin d’essayer d’encadrer leur démarche de développement durable. 
Dans le cas de Keurig, l’ancrage du développement durable est plus léger. Bien que l’entreprise se 
concentre sur l’amélioration de son empreinte environnementale et la bonne gestion de ses employés, 
elle manque de structure pour encadrer l’ensemble de sa démarche. 
À la lumière de l’analyse effectuée, deux concepts clés ont été identifiés comme une fonction essentielle à 
un ancrage juste de la culture organisationnelle, soit la gouvernance et la communication. En renforçant 
ces piliers au sein de l’organisme, l’ancrage de la culture en est favorisé. Ainsi, sept recommandations 
s’arrimant à la gouvernance et à la communication ont été proposées.  
En ce qui concerne la gouvernance, l’organigramme et les descriptions de tâches de chaque poste 
devraient être revus, afin de pouvoir y intégrer une fonction relative au développement durable dans 
chacun des départements. L’organisation d’activités formelles et informelles auprès de tous les membres 
qui gère une équipe, et non seulement des activités exclusives à la haute direction permettrait de faire 
jaillir un discours plus ancré et une meilleure compréhension des objectifs, des stratégies et des moyens 
mis en place (le pourquoi du comment). Afin de cadrer le tout, un comité d’audit doit être formé sur le 
conseil d’administration, ce comité aurait pour rôle d’assurer le suivi de l’atteinte des objectifs 
environnementaux et sociaux et que les pratiques exemplaires soient reconnues.  
La fonction de la communication joue un rôle essentiel dans la mise en œuvre d’une stratégie de 
développement durable et son ancrage dans la culture organisationnelle. Chaque département devrait 
répondre à des objectifs de développement durable qui leur est propre, afin de les impliquer davantage 
dans la stratégie globale de l’organisation. Le bouche-à-oreille et la reconnaissance des pairs ont fait 
leurs preuves. Il est alors souhaitable qu’une entreprise qui désire ancrer davantage sa culture du 
développement durable forme un comité de sensibilisation et d’engagement, afin de développer le réseau 
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interne d’allier. Aussi, l’ancrage se fait lorsqu’un réflexe est développé. Il est alors suggéré d’ajouter des 
éléments simples comme la présentation d’un point relatif au développement durable à toutes les 
rencontres d’équipe. La communication interne de l’entreprise est cruciale à l’ancrage profond d’une 
culture. Une organisation se doit de se développer un processus de communication interne, clair, 
percutant et rassembleur.  
Cet essai comprend toutefois de limites importantes. Elle a été réalisée sur trois entreprises seulement, le 
portrait qu’il est possible d’en tirer est donc très limité. Il serait pertinent de pousser cette recherche sur un 
plus grand nombre d’entreprises et d’intégrer les parties prenantes internes à la démarche, notamment 
par l’utilisation d’un questionnaire détaillé et la réalisation d’entrevue de groupe sur leur interprétation de 
la culture de développement durable de leur employeur. Une fois un portrait complet de l’industrie 
agroalimentaire, peut-être serait-il pertinent d’en comparer les conclusions avec les entreprises des autres 





Agriculture et Agroalimentaire Canada (2014). Scénarios de changements climatiques. Repéré sur le site 
de Agriculture et Agroalimentaire Canada, section Science et innovation – Pratiques agricoles – 
Agriculture et climat – Perspectives d’avenir : http://agr.gc.ca/fra/science-et-innovation/pratiques-
agricoles/agriculture-et-climat/perspectives-d-avenir/scenarios-de-changements-
climatiques/?id=1362684401064 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (2016a). L'importance de l'industrie de la transformation des 
aliments et des boissons au Canada. Repéré sur le site de Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
section Industries, marchés et commerces – Statistiques et informations sur les marchés – Par 




Agriculture et Agroalimentaire Canada (2016b). Gaz à effet de serre. Repéré sur le site de Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, section Science en innovation – Pratiques agricoles – Agriculture et 
climat : http://www.agr.gc.ca/fra/science-et-innovation/pratiques-agricoles/agriculture-et-climat/gaz-
a-effet-de-serre/?id=1329321969842 
Albors, M. (2017, 23 août). IGA ouvre le plus grand potager biologique...sur un toit. Novae. Repéré à : 
https://novae.ca/2017/08/iga-ouvre-plus-grand-potager-biologique-toit/  
Arsenault, J. (2017, 15 août). La hausse du salaire minimum en Ontario pèse sur Metro. La Presse. 
Repéré à : http://www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/actualite-economique/201708/15/01-5124678-la-
hausse-du-salaire-minimum-en-ontario-pese-sur-metro.php 
Aubrun, M., Bermond, F., Brun, É, Cortot, J-L, Delchet-Cochet, K. Graffin, O., …, Ponrouch, A. (2010). 
ISO 26000 Responsabilité sociétale : Comprendre, déployer, évaluer. La plaine, Saint-Denis, 
France : Afnor éditions. 
Bertels, S., Papania, L. et Papania, D. (2010). Embedding sustainability in organizational culture : A 
Systematic Review of the Body of Knowledge. Repéré sur le site du Réseau entreprise et 
développement durable (REDD), section connaissances – culture – culture organisationnelle 
http://nbs.net/fr/files/2011/08/NBS_COrg_SystRev.pdf  
Bertels, S. (2013). Ancrer le développement durable dans la culture organisationnelle. Dans M-F Turcotte 
(dir.), Responsabilité sociétale de l’organisation : exercices, cas et fondements. (p.437-454). 
Québec, Québec : Presses de l’Université du Québec. 
BNQ (2012). BNQ (2010). Développement durable – Guide d’application des principes dans la gestion 
des entreprises et des autres organisations. Repéré sur le site de BNQ 21000, section guide 
normatif : http://www.bnq21000.qc.ca/fileadmin/documents/guide/9700-021_dpfr_01.pdf 
Cantor, David E., Morrow, Paula C. et Montabon, F (2012). Engagement in Environmental Behaviors 
among Supply Chain Management Employees: An Organizational Support Theoretical Perspective. 
Journal of Supply Chain Management,48(3), page 33-51. 
Centre hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM) (2010). The Patient at the heart of everything we 
do. 2009-2010 Annual Report. Repéré sur le site de la Fondation du CHUM, section Publications – 
Rapport d’activité : http://fondationduchum.com/nouvelles/rapport-dactivite/ 
Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG) (s.d.). 
Approche cycle de vie. Répéré sur le site de CIRAIG, section Accueil : 
http://www.ciraig.org/fr/acv.php 
Champagne, S. (2014, 14 novembre). Philanthropie : entreprises, collaborer plutôt que faire des dons. La 




Club of Rome (1972). The Limits to Growth : A Report of the Club of Rome’s Project on the Predicament 
of Mankind, New York, États-Unis: Universe Books. 
Commission mondiale sur l'environnement et le développement (CMED) (1988). Notre avenir à tous. 
Montréal, Québec : Éditions du Fleuve. 
Compolait (2010). Introduction: le rapport oméga-6/oméga-3 débalancé. Repéré sur le site de l’Université 
Laval, section Recherche et création – Santé et bien-être durable – Chaire de recherche industrielle 
CRSNG-NOVALAIT-PLC-FPLQ-MAPAQ-VALACTA sur le contrôle nutritionnel de la production des 
constituants du lait chez la vache - Recherche sur la composition du lait au département des 
sciences animales – Projet Vacco2 – Présentation du projet : 
http://www.compolait.fsaa.ulaval.ca/projet-vacco2/presentation-du-projet/introduction-le-rapport-
omega-6omega-3-debalance/ 
Danone (s.d.a.) Notre héritage. Repéré sur le site de Danone, section Notre mission en action - 1972 : 
http://www.danone.com/pour-tous/notre-mission-en-action/notre-heritage/ 
Danone Canada (s.d.b) Notre mission. Repéré sur le site de Danone Canada, section entreprise – 
Danone au Canada: http://danone.ca/fr/entreprise/canada 
Danone (2015). Danone integrated report : Bringing Health Throught Food to as Many People as 
Possible. Repéré sur le site de Danone, section Développement durable - 
http://www.danone.com/fileadmin/user_upload/Danone_Integrated_Report.pdf 
Danone (2016). Danone 16 : Welcome to the Alimentation Revolution.Repéré sur le site de Danone, 
section Relation avec les investisseurs – Rapport http://danone-danonecom-
prod.s3.amazonaws.com/user_upload/Investisseurs/DDR_2017/Danone_-_DDR_2016_-
_VF_accessible_aux_personnes_deficientes_visuelles.pdf:  
Danone (2017). Danone 16. Rapport financier annuel. Repéré sur le site de Danone, section Relations 
avec les investisseurs : http://danone-danonecom-
prod.s3.amazonaws.com/user_upload/Investisseurs/DDR_2017/Danone_-_DDR_2016_-
_VF_accessible_aux_personnes_deficientes_visuelles.pdf 
Décarie, J-P. (2017, 4 juillet). Un milliard de dosettes produites à Montréal bientôt recyclables. La Presse 
Plus. Repéré à : http://plus.lapresse.ca/screens/b0cafae8-baaf-4159-8a3a-
57e7f5d06296%7C_0.html 
Demers, M. (2015). Programme Croque Santé 2015-2016 de Metro - L'obésité chez les jeunes comme 
point de mire. Repéré sur le site de Cision, section Communiqués: http://www.newswire.ca/news-
releases/programme-croque-sante-2015-2016-de-metro---lobesite-chez-les-jeunes-comme-point-
de-mire-545709742.html 
Denault, J-T et Bélanger Comeau, S. (2016). Suivi de la santé de l’écosystème aquatique des projets de 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant en milieu agricole : Bilan 2008 à 2012. Repéré sur le 
site du MDDELCC, section Eau – Bassins Versants – Bilan : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/bilan-suivi-qualite-eau.pdf  
Équiterre (s.d.). Certification Rainforest Alliance. Repéré sur le site de Équiterre, section accueil – fiche 
d’information : https://equiterre.org/fiche/certification-rainforest-alliance 
Équiterre (2016). Les impacts du commerce équitable sur les communautés productrices du Sud. Repéré 
sur le site d’Équiterre, section choix de société – publications – consommer : 
http://www.equiterre.org/sites/fichiers/rapport_commerce_equitable_final.pdf 
Fondation CHU Sainte-Justine (2016). Merci de soutenir la campagne Plus mieux guérir. Repéré sur le 
site de la Fondation du CHU Sainte-Justine, section Liste des donateurs: 
http://www.aunpas.org/fr/liste-donateurs/ 
Fortin-Gauthier, E. (2015, 13 mars). Fruits et légumes moches font leur arrivée dans les supermarchés. 




Friedman, M. (1970). A Friedman doctrine: The social responsibility of business is to increase its profits. 
New York Times Magazine, 13 septembre, p.32-33. Repéré à : 
http://www.umich.edu/~thecore/doc/Friedman.pdf 
Gendron, C. et Revérêt, J.-P. (2000). Le développement durable. Économies et sociétés, Série F (37), 
111-124. 
Gendron, C., Lapointe, A et Turcotte, MF (2004). Responsabilité sociale et régulation de l’entreprise 
mondialisée. Relations industrielles, 59(1). 
Gendron, C. (2006). Développement durable comme compromis. Québec, Québec : Presses de 
l’Université du Québec. 
Gendron, C et Gagnon, C. (2011). Développement durable et économie sociale : convergences et 
articulations. Repéré sur le site de la Chaire de responsabilité sociale et de développement durable, 
section les professeurs de la chaire – Corine Gendron – principales publications : 
http://www.crsdd.uqam.ca/pages/docs/02-2011.pdf  
Global Reporting Initiative (GRI) (2015). BNQ (2010). G4 Lignes directrices pour le reporting 
développement durable. Repéré sur le site de GRI, section Resource Library : 
https://www.globalreporting.org/resourcelibrary/French-G4-Part-Two.pdf 
Grégoire, G. (2015). Metro inc. remet 100 000 $ à la Croix-Rouge canadienne pour l'aide aux réfugiés 
syriens. Repéré sur le site de Cision, section Communiqués: http://www.newswire.ca/fr/news-
releases/metro-inc-remet-100-000--a-la-croix-rouge-canadienne-pour-laide-aux-refugies-syriens-
562649511.html 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) (2007). Changement climatique 
2007 : Rapport de synthèse. Repéré sur Intergouvernemental panel on climate change (IPCC), 
section publication : http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/syr/ar4_syr_fr.pdf  
Hablin, J. (2015). A Brewing Problem What's the healthiest way to keep everyone caffeinated?. The 
Atlantic Daily. Repéré à: https://www.theatlantic.com/technology/archive/2015/03/the-abominable-k-
cup-coffee-pod-environment-problem/386501/ 
Holme, R. et Watts, P. (2000). Corporate Social Responsibility : Making Good Business Sense. Repéré 
sur le site de Round Table Codes of Conduct, section news: http://www.coc-runder-
tisch.de/news/news_september2005/csr_guide_wbcsd.pdf 
Igalens, J. et Point, S. (2009). Vers une nouvelle gouvernance des entreprises. L’entreprise face à ses 
parties prenantes. Paris, France : Dunod. 
Imbach, A. C., Fassbender, H. W., Beer, J., Borel, R., & Bonneman, A. (1989). Sistemas Agroforestales 
de Café (Coffea arabica) con Laurel (Cordia alliodora) y Café con Poro (Erythrina poeppigiana) en 
Turrialba, Costa Rica. Balances hídricos y lixiviación de elementos nutritivos. Turrialba 39, 400-414. 
Infopresse (2016, 15 mars).Cheerios aide les abeilles. Infopresse. Repéré à 
https://www.infopresse.com/article/2016/3/14/cheerios-vient-en-aide-aux-abeilles  
Infospère (s.d.). Évaluer un site web. Repéré sur le site de l’Université du Québec à Montréal (UQAM), 
section étudiants – bibliothèques – Infosphère – Analyser l’information : 
http://www.infosphere.uqam.ca/analyser-linformation/evaluer-un-site-web 
Institut de Cardiologie de Montréal (ICM) (2016). Rapport annuel 2015-2016. Repéré sur le site de l’ICM, 
section La Fondation - Publications: https://www.icm-
mhi.org/sites/default/files/docs/ficm16_003_version_courte_v2_final.pdf 
Investissement Québec (s.d.). Choisir le Québec, c’est choisir la croissance. Repéré sur le site de 
Investissement Québec, section secteurs d’activités – agroalimentaire : 
http://www.investquebec.com/international/fr/secteurs-activite-economique/agroalimentaire/choisir-
le-quebec-c-est-choisir-la-croissance.html 
Jacques, G. (2017, 1 février). Nike: une force de conviction « encore jamais vue » contre Donald Trump. 
Infopresse. Repéré à : http://www.infopresse.com/article/2017/2/1/nike-un-cas-d-histoire 
49 
 
Johnson, B. (2013). Zero waste home: The Ultimate Guide to Simplifying Your Life by Reducing Your 
Waste. New York, États-Unis: Scribner 
Jolicoeur, M (2017, 31 janvier). Metro dit non au saumon génétiquement modifié. Les Affaires. Repéré à : 
http://www.lesaffaires.com/secteurs-d-activite/commerce-de-detail/metro-dit-non-au-saumon-
genetiquement-modifie/593060 
Keurig Canada (2016a). Le développement durable chez Keurig. Repéré sur le site de Keurig Canada, 
section développement durable – infuser le changement : http://corp.keurig.ca/fr-
CA/Sustainability/canada/Overview.aspx 
Keurig Canada (2016b). Notre mission. Repéré sur le site de Keurig Canada, section Notre compagnie – 
nos valeurs : http://corp.keurig.ca/OurCompany/OurValues.aspx 
Keurig Canada (2016c). Keurig Canada Inc. Repéré sur Keurig, section Notre compagnie 
http://corp.keurig.ca/fr-CA/OurCompany/Overview.aspx?sc_lang=fr-CA :  
Keurig Canada (2016d). Comprendre les effets que nous produisons, section Développement durable : 
http://corp.keurig.ca/fr-
CA/Sustainability/canada/EnvironmentalResponsbility/UnderstandingOurImpacts.aspx 
La Presse canadienne (2017, 15 août). La hausse du salaire minimum en Ontario aura des conséquences 
pour Metro. La Presse. Repéré à : http://affaires.lapresse.ca/economie/commerce-de-
detail/201708/15/01-5124677-la-hausse-du-salaire-minimum-en-ontario-aura-des-consequences-
pour-metro.php 
Lacroix, I et St-Arnaud, O. (2012). La gouvernance : tenter une définition. Cahiers de recherche en 
politique appliquée, volume IV (3), 19-37. Repéré à : https://www.usherbrooke.ca/politique-
appliquee/fileadmin/sites/flsh/politique/documents/cahiers/Vol4-no3-article2.pdf 
Les Affaires (s.d.). Keurig Canada Repéré sur le site Les Affaires, section fiches d’entreprise: http://www 
.lesaffaires.com/fiches-entreprise/keurig-canada/2301 
Les Affaires (2016). Metro. Repéré sur le site Les Affaires, section fiches d’entreprise: 
http://www.lesaffaires.com/fiches-entreprise/metro-/1519 
Les Affaires (2017, 1er août). Metro prend une bouchée de MissFresh. Les Affaires. Repéré à : 
http://www.lesaffaires.com/bourse/nouvelles-economiques/metro-prend-une-bouchee-de-
missfresh/596345  
Low Carbon USA (2016). Business Backs Low-Carbon USA. Repéré sur le site de Low Carbon USA: 
http://lowcarbonusa.org/ 
Marion, L., Abraham Y-M et Philippe, H (2011) Décroissance versus développement durable : débats pour 
la suite du monde. Montréal, Québec : Éditions Écosociétés. 
Mercadal, T. (2016). Organizational Culture. Amenia, NY: Salem Press Encyclopedia : 
METRO (s.d.a). Mandat du comité des ressources humaines. Repéré sur le site de METRO, section 
Gouvernance – Nouveautés : 
http://corpo.metro.ca/userfiles/file/PDF/Gouvernance/FR/mandat_comite_rh-2016fr.pdf 
METRO (s.d.b). Mandat du comité de la régie d’entreprise et de mise en candidature. Repéré sur le site 
de METRO, section Gouvernance – Nouveautés : 
http://corpo.metro.ca/userfiles/file/PDF/Gouvernance/FR/mandat_comite_regie_entreprise-
2016fr.pdf 
METRO (2015). Mandat du comité de l’audit. Repéré sur le site de METRO, section Gouvernance - 
Nouveautés : 
http://corpo.metro.ca/userfiles/file/PDF/Gouvernance/FR/mandat_comite_audit_2015.pdf 
METRO (2016). Rapport annuel 2016. Repéré sur le site de METRO, section Relation avec les 
investisseurs : http://corpo.metro.ca/fr/relations-investisseurs.html 
50 
 
METRO (2017a). L’Histoire de Metro de 1947 à aujourd’hui. Repéré sur le site de METRO, section À 
propos – historique : http://corpo.metro.ca/fr/a-propos/historique.html 
METRO (2017b). Compétences des administrateurs. Repéré sur le site de METRO, section 
Gouvernance : http://corpo.metro.ca/fr/gouvernance/competences-administrateurs.html 
METRO (2017c). Rapport de responsabilité d’entreprise 2017. Repéré sur le site de METRO, section 
Responsabilité d’entreprise : http://corpo.metro.ca/fr/responsabilite-entreprise/responsabilite-
entreprise.html 
METRO (2017d). Cadre directeur d’approvisionnement responsable. Repéré sur le site de METRO, 
section Gouvernance - Nouveautés : http://corpo.metro.ca/userfiles/file/PDF/Rapport-
Annuel/2017/fr/cadre-directeur-ar_31janvier2017.pdf 
METRO (2017e). Programme d’investissement communautaire. Repéré sur le site de METRO, section 
Responsabilité d’entreprise – investissement communautaire : 
http://corpo.metro.ca/fr/responsabilite-entreprise/collectivite/investissement-communautaire.html 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) (2012). Bilan de la mise en œuvre de la Politique-
cadre pour une saine alimentation et mode de vie physiquement actif – Pour un virage santé à 
l’école. Repéré sur le site de MELS, section Références – publications : 
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/Virag
eSanteEcole_BialnPolitiqueCadre_Fascicule1_1.pdf 
Ministère du Développement durable, Environnement et Parc (MDDEP) (2010). Hiérarchie des modes de 
gestion des matières résiduelles et reconnaissance d’opérations de traitement en tant que 
valorisation énergétique. Repéré sur le site du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), section Matières 
résiduelles – non-dangereuses – Valorisation des matières résiduelles non-dangereuses : 
réduction, réemploi, recyclage : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/regime-
compensation/hierarchie-modesgmr.pdf 
Ministère du Travail (2017). L'Ontario présente un projet de loi pour créer l'équité en milieu de travail et de 
meilleurs emplois. Repéré sur le site du Gouvernement de l’Ontario, section Travail et emploi - 
nouvelles: https://news.ontario.ca/mol/fr/2017/06/lontario-presente-un-projet-de-loi-pour-creer-
lequite-en-milieu-de-travail-et-de-meilleurs-emplois.html 
Organisation internationale de normalisation (ISO) (2010). Responsabilité sociétale. Norme internationale 
ISO 26000. Genève, Suisse : auteur. 
Osler, J. (2016, 9 mars). Coffee pod sales slip as environmental concerns rise. CBC. Repéré à: 
http://www.cbc.ca/news/canada/coffee-pod-sales-slip-as-environmental-concerns-rise-1.3481506 
Oxfam (2013). La face cachée des marques : Justice alimentaire et les 10 géants du secteur alimentaire 
et des boissons. Repéré sur le site de Oxfam Québec, section campagnes – La face cachée des 
marques – Lire les rapports : http://oxfam.qc.ca/wp-content/uploads/2014/12/La-face-cachee-des-
marques.pdf?x91175  
Oxfam (2014). Today Kellogg’s stepped up to tackle climate change. Repéré à Oxfam, section Behind the 
brands – campaign news: http://www.behindthebrands.org/en-ca/campaign-news/today-kellogg-
stepped-up-to-tackle-climate-change 
Oxfam et Van Zijl, M. (2014). Nestlé déclares zero tolerance for lands grabs. Repéré à Oxfam, section 
Behind the brands – campaign news : http://www.behindthebrands.org/en-us/campaign-
news/nestl%C3%A9-declares-zero-tolerance-for-land-grabs 
Pasquero, J. (2013). La responsabilité sociale de l’entreprise comme objet des sciences de gestion : un 
regard historique et le concept et sa portée. Dans M-F Turcotte (dir.), Responsabilité sociétale de 
l’organisation : exercices, cas et fondements. (p.297-376). Québec, Québec : Presses de 
l’Université du Québec. 
Perfecto, I., Rice, R.A., Greenberg, R., & Van der Voort, M. E. (1996). Shade Coffee: A Disappearing 
Refuge for Biodiversity. BioScience 46, 598-608. 
51 
 
 Radio-Canada (2017, 30 mai). L’Ontario hausse le salaire minimum à 15 $ l’heure. Radio-Canada. 
Repéré à : http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1036622/ontario-salaire-minimum-hausse-15-dollars 
Rainforest Alliance (2017). Our approach, Repéré sur Rainforest alliance : http://www.rainforest-
alliance.org/approach  
Réseau entreprise et développement durable (REDD) et Canadian Business for Social Responsibility 
(CBSR) (s.d.). Ancrer le développement durable dans la culture organisationnelle : les meilleures 
pratiques. Repéré sur le site de REDD, section connaissances – culture organisationnelle: 
http://www.nbs.net/wp-content/uploads/CultureReport_FR.pdf 
Réseau entreprise et développement durable (REDD) (2013). Une culture d’entreprise axée sur le 
développement durable : l’exemple du Groupe ALDO. Repéré sur le site de REDD, section 
connaissances – culture organisationnelle: http://nbs.net/fr/connaissances/une-culture-dentreprise-
axee-sur-le-developpement-durable-lexemple-du-groupe-aldo/ 
Réseau entreprise et développement durable (REDD) (2014). Simplifier la complexité : Les 8 défis du 
développement durable des grandes entreprises pour 2014. Repéré sur le site de REDD, section 
Connaissances – culture organisationnelle : http://nbs.net/fr/files/2014/02/2014-Challenges-FR.pdf 
Réseau entreprise et développement durable (REDD) (2017). Qu’est-ce que le REDD? Repéré sur le site 
de REDD, section Le REDD – à propos du REDD : http://nbs.net/fr/apropos/ 
Seuret, F. (2005, 1er janvier). Une banane au goût amère. Alternatives économiques. Répéré à : 
http://www.alternatives-economiques.fr/une-banane-gout-amer/00030180 
Societe (2017). Danone – présentation de la société Danone. Repéré sur le site Société, section identité : 
https://www.societe.com/societe/danone-552032534.html 
Statistique Canada (2015). Les petites, moyennes et grandes entreprises dans l'économie canadienne : 
mesure de leur contribution au produit intérieur brut en 2005. Repéré sur le site de Statistique 
Canada, section publication - 11f0027m, numéro 69 : 
http://www.statcan.gc.ca/pub/11f0027m/2011069/part-partie1-fra.htm 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (2012). Perspective pour le Canada : Adopter 
une approche axée sur le cycle de vie à l’appui du développement durable. Ottawa, Ontario, 
Canada : Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
The Associated Press. (2017, 29 janvier). Starbucks plans to hire 10,000 refugees worldwide in next 5 
years. CBC. Repéré à : http://www.cbc.ca/news/business/starbucks-schultz-refugee-hiring-
1.3957752 
Tremblay,S. (2010). Développement durable et enjeux communicationnels : Les grandes questions. Dans 
S Tremblay (dir), Développement durable et communications : au-delà des mots, pour un véritable 
engagement. (p.34-61). Québec, Québec : Presses de l’Université du Québec. 
Turcotte, M-F. (2013) Introduction. Dans M-F Turcotte (dir.), Responsabilité sociétale de l’organisation : 
exercices, cas et fondements. (p.1-8). Québec, Québec : Presses de l’Université du Québec. 
Tylor, E. in Seymour-Smith, C. (1986) Macmillan Dictonary of Anthropology.Londres, Royaume-Unis: The 
Macmillan Press LTD. 
United Nations Global Compact (2010). A New Era of Sustainability: UN Global Compact-Accenture CEO 
Study 2010. Repéré sur le site de United Nations Global Compact, section explore our library: 
https://www.unglobalcompact.org/docs/news_events/8.1/UNGC_Accenture_CEO_Study_2010.pdf 







Capron, M. et Quairel-Lanoizelée, F. (2004). Mythes et réalités de l’entreprise responsable : Acteurs, 
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